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Doss. 190003 

CAHIER DES CONDITIONS DE LA VENTE 

CLAUSES ET CONDITIONS auxquelles sera adjugé en l'audience 
des saisies immobilières du Tribunal Judiciaire de CARPENTRAS 
séant dite ville au Palais de Justice, salle ordinaire desdites 
audiences au plus offrant et dernier enchérisseur, en UN SEUL 
LOT, l'immeuble ci-après désigné: 

Commune de AUBIGNAN (84840)  
D'un appartement de type 3 situé dans la résidence de tourisme 
((LES DEMEURES DU VENTOUX» cadastrés:  

' Section AW n°15 Lieudit «2015 Avenue MajoraI Jouve» 
d'une contenance cadastrale de 5ha 58a 67ca 

SECTION AW n°38 Lieudit « LA RODDE» d'une 
contenance cadastrale de 1 7a 92ca 

Et le lot N°472 pour 45/ 10000èmes des parties communes 

Etant précisé que; 
La parcelle AW n°15 provient des parcelles cadastrées SECTION 
C N°608, 623, 631, 632, 1202, 1204, 1206, 1208, 1210, 1212, 1213, 
1216, 618, 619, 621, 609, 610, 612, 613, 620, 622, 752, 1965, 1201 
suivant Procès-Verbal de remaniement publié le 25 mars 2014 
Volume 2014 P n°2141 

La parcelle AW n°38 provient des parcelles cadastrées SECTION 
C N°1963, 1961, 1967, suivant Procès-Verbal de remaniement 
publié le 25 mars 2014 Volume 2014 P n°2141 

Etat Descriptif de Division et règlement de copropriété du 17 
mars 2008, publié le 11 avril 2008, Vol. 2008 P n° 2767, 
Ledit acte a fait l'objet d'un modificatif reçu par Maître 
Frédérique ANDRE, Notaire Associé à NARBONNE (Aude), le 22 
octobre 2009 dont une copie authentique a été publiée au 1er 

Bureau du Service de la Publicité Foncière d'AVIGNON le 2 
décembre 2009, Volume 2009 P n°7640 et modificatif au 
règlement de copropriété reçu par Maître Magali ORMIERES-
AUTIE, notaire à NARBONNE du 7 mars 2019 publié au Service de 
la Publicité Foncière d'Avignon - 1er Bureau le 25 mars 2019, 
Volume 2019 P n°2260 

ScPA rd avocats & associés 
16 rue des Greffes BP 60 189 30012 Nîmes cedex 4 

Tél : 04.66.36.08.46 - Fax : 04.66.36.66.90 



SAISIE AUX REQUETES POURSUITES ET DILIGENCES DE 

BNP PARIBAS PERSONAL FINANCE,  Société anonyme au capital 
de 529 548810€, immatriculée au RCS DE PARIS sous le N° B 
542 097 902, dont le siège est I Boulevard Hausmann 75 009 
PARIS, représentée par son Président Directeur Général en 
exercice domicilié en cette qualité audit siège, 

Elisant domicile de Maître Marie-Paule CEZANNE, membre du 
Cabinet CEZANNE - SELARI - Avocat au Barreau de 
CARPENTRAS, dont le siège est à CARPENTRAS (84200) - 243 
Boulevard Albin Durand lequel constitué et continue d'occuper 
sur les présentes poursuites et leurs suites - Avocat Postulant.  

Et en le Cabinet de Maître Gabriel CHAMPION, Avocat membre 
de la SCPA rd avocats & associés,  Avocats au Barreau de 
NIMES, dont le siège est à Nîmes (30000), 16 Rue des Greffes 
Avocat plaidant.  

SUR LA TETE ET A L'ENCONTRE DE 

Monçiur 

EN VERTU 

> De la grosse dûment en forme exécutoire d'un acte 
contenant prêt reçu le 29 décembre 2009 par Maître Olivier 
RAPINAT, Notaire Associé de la Société Civile Professionnelle 
((Frédérique ANDRE, Olivier RAPINÂT et Julie GAUTIER, Notaires 
associés » à NARBONNE (AUDE) -2 Bis, Rue Littré. 

> D'une inscription d'hypothèque conventionnelle en date du 
11 février 2010 publiée au service de la publicité foncière 
d'AVIGNON - 1er Bureau le 19février2010, Volume 2010 V n°597 

> Un commandement de payer valant saisie, notifié suivant 
acte de la SCP ALBERT & BENEDE1TI, Huissiers de Justice 
associées à CAVAILLON (Vaucluse), en date du 16 septembre 
2019 publié au Service de la Publicité Foncière d'AVIGNON - ] ER 

Bureau le 6novembre2019, Volume 2019 S 56 

SCPA rd avocats & associés 
16 rue des Greffes BP 60 89 30012 Nimes Cedex 4 
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D'avoir à payer: 

La somme de 125589,19€  arrêtée au 06/01/2018, outre intérêts 
au faux de 221% sur la somme de 113378,33 € à compter du 
07/01/2018, et jusqu'au complet paiement, se décomposant 
comme suit: 

page I 

BNP PARIBAS 
Personal Finance iS Emprunteur; 

N Contrat: 
C 50 NI N 

9533E 893 

DECOMPTE DE CREANCE ARRETEE AU En EUROS 

DATE D'EXIOIBILITE ANTICIPEE 

Sommes dues antérieurement à ta déchéance du terme 
Capital restant dû 

Sommes dues au titre des charges repurtées 
En pnecipal 
En Intérêts 

lntérêtn compensatoires 
indemnité versée ace prêteurs privée 
Sommes dues au titre du report chomage 
Indemnité dv 7% sur 113 378,33 

TOTAL DES SOMMES DUES 
AU .JOUR DE LA DECHEANCE DU TERME 

capital 
intérêts et 

accessoires 

113 378,33 
4 260,86 

7936.49 

113 378,33 12 19754 

0510112018 

SOMMES DUES POSTERIEUREMENT A L'EXIGtBlLITE ANTICIPEE 

30,11 

Intérêts au tauu do 2,21% 
sur 113 378,33 
du 05(0112615 au 0610112018 
Soit 2 Jours 

Primes d'assurance avancées peur te 
compte de remprunteur 
du 05/0112078 au 0610112018 
Soit O 00(5 à 
et mois à 
et mois 
et mois O 

A reporter  

13,72 

0,00 

513 378,33 12250,85 

- intérêts au taux de 2,21% sur la somme de 

113 378,33 € à compter du 07/01/2018 

et juSqu'au complet paiement MEMOIRE 

Total outre MEMOlRE: 125 589,19€ 

SCPA rd avocats & OSSOCI61 

16 rue des Greffes BP 60 189 30012 Nirres cedex 4 
Tél 04.66.36.08.46 - Fax 04.66.36.66.90 



Ces commandements qui contenaient les copies et 
énonciations prescrites par article R. 321-3 du Code des 
procédures civiles dexécution ont été compris dans l'état 
déposé au Service de la Publicité Foncière d'AVIGNON 
(Vaucluse) - 1er Bureau, le 06/11/2019,  joints au présent. 

DESCRIPTION DES BIENS 

Telle quelle figure dans le procès-verbal descriptif, en date du 5 
novembre 2019, établi par la SCP ALBERT & BENEDETTI, Huissiers 
de Justice associées à CAVAILLON (Vaucluse), et joint au 
présent. 

Ensemble toutes appartenances et dépendances sans aucune 
exception ni réserve, tel ou surplus que ledit immeuble s'étend, 
se poursuit ou se comporte avec tous ses droits, entrées, issues, 
vues et facultés, servitudes tant actives que passives et 
mitoyennetés qui peuvent en dépendre. 

MATRICE CADASTRALE 

Elle est annexée au présent cahier des conditions de vente. 

CERTIFICAT D'URBANISME 

li sera annexé ultérieurement, sous réserve de sa délivrance par 
l'autorité compétente. 

A défaut et compte tenu des délais impératifs en la matière, 
tout enchérisseur devra faire son affaire personnelle de la 
situation des biens vendus, au regard des règles de l'Urbanisme, 
des servitudes et modifications pouvant résulter des plans 
d'urbanismes et des aménagements, sauf à faire valoir les unes 
et se défendre aux autres et à ses risques et périls. 

SERVITUDES 

Telles qu'énoncées dans l'état hypothécaire annexé au présent 
Cahier des Conditions de Vente 

ORIGINE DE PROPRIETE  
lc hirnç désignés appartiennent à 
f pour en avoir fait l'acquisition, suivant reçu par ManTe 
Olivier RAPINAT, Notaire à NARBONNE (Aude) en date du 
29/12/2009, publié au service de la publicité foncière 
d'AVIGNON - 1er Bureau le 19/02/2010, Volume 2010 P n°1237 

SCPA rd avocais & associés 
16 rue des Grefles BP 60 189 300 2 Nîmes Cedex 4 

fél 04.66.36.08.46 - Fax 04.66.36.66.90 



DIAGNOSTICS IMMOBILIERS 

> Etat parasitaire - Termites 

Les futurs acquéreurs sont informés que les immeubles peuvent 
être atteints de termites ou de tous autres insectes xylophages. 

Efant précise que par arrêté préfectoral n°° 2003-288-1 du J 5 
octobre 2003, la totalité du territoire du département du Gard 
doit être considérée comme une zone contaminée par les 
termites ou susceptible de l'être. 

S'agissant d'immeubles bâtis un état parasitaire est annexé au 
présent cahier des conditions de vente. 

Efat des risques naturels et technoloqiques 

Une attestation concernant les risques naturels et 
technologiques est annexée ultérieurement au présent cahier 
des conditions de vente. 

> Certificat de performance énerqétique 

S'agissant d'un immeuble bâti, conformément au Décret 2006-
1147 du 14 septembre 2006, un certificat de performance 
énergétique est annexé au présent cahier des conditions de 
vente. 

> Certificat de surface privative 

Un certificat de surface privative établi est annexé 
ultérieurement au présent cahier des conditions de vente. 

CONDITIONS D'OCCUPATION 

Les logements ont été donnés à bail à la Société LES DEMEURES 
DU VENTOUX, venant aux droits de la SAS VILLAGE CENTER 
GESTION. II s'agit de baux commerciaux ((rendement », conclus 
en date du 29/5/2009 pour une durée ferme de 11 ans à 
compter du 27/01/2010. Le montant annuel du loyer pour 
chacun des logements est de 5 454,35 € TTC. 

SCPA rd avocats & ossodés 
16 rue des Greffes 3P 60 89 300!2 NirnesCedex 4 
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PROCES VERBAL 

DESCRIPTIF 

AUX FINS DE SAISIE IMMOBILIERE 

SCP M.ALBERT & 

E.BENEDETTI 
Huissiers de Justice associees 

238 Cours Bournissac 
BP 40015 

84301 CAVAILLON Cedex 

T. 04.90.71.01.97 

F. 04.90.71.17,07 

contact(1ah-hLIissier5 com 

Ouverture des bureaux 
8h30/12b —13 h3W17h30 

(sauf vendredI 16 h) 

REFERENCES n RAPPELER 

En pied de page dei P. V. 

ACTE 
D'HUISSIER 

DE 
JUSTICE 

PROCES VERBAL 

DE 

CONSTAT 

SOCIETE CIVILE 
PROFESSIONNELLE 
CAPITAL 335540.29 € 

RCS AVIGNON 32355966 
SIRET 32335596600041 

APE 6910Z 
CNIL n 1990 

'IEMBRE DU GROUPEMENT GHJAI 
2 RUE J. ROUSSEAU 75001 PARIS 

COMPETENCE DE LETUOF 
Nationale po les constats 

INFORMATIONS BANCAIRES 
CCC 40031 00001 00O02Yb9U 022 

ODE BOUE .40031 CI.E 22 GUICHET 001 
BAN. FR96 4003 1000 0100 00239690 

022 
BIC: COCO FRPP 

va nlercomrnunaula're R 10323 355 988 

ps,emer4 secunsé sr 
Internet Uaca-lt.is,er5  

C. M,Ie 
ca'J 

Se .,up,ès do I'ELud 

!REMIERE EXPEDITION 

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF ET LE CINQ NOVEMBRE A 10H00 

A LA DEMANDE DE: 

BNP PARIBAS PERSONAL FINANCE, Société Anonyme au capital de 529548810 C 

immatriculée au RCS de PARIS Sous le numéro 542097902, dont le siège social est 1 Bld 

Haussmar'in 75009 PARIS, Agissant poursuites et diligences de son représentant légal 

domicilié en cette qualité audit siège 

Ayant pour Avocat postulant Maître Marie Paule CEZANNE membre du CABINET CEZANNE, 

SEIARL demeurant 243 Boulevard Albin Durand 84200 CARPENTRAS en le cabinet duquel 

élection de domicile est faite, lequel se constitue pour elle sur la présente poursuite et au 

Cabinet duquel pourront être notifiés les actes d'opposition au présent commandement, 

offres et toutes significations relatives à la saisie. 

Et pour Avocat plaidant, Maître Gabriel CHAMPION, membre de la SCPA RD AVOCATS ET 

ASSOCIES, 16 Rue des Greffes 30012 NIMES CEDEX 4, 

AGISSANT EN VERTU ET POUR L'EXECUTION DE: 

- De la copie exécutoire d'un acte authentique passé devant Maître Olivier RAPINAT 

Notaire à NARBONNE (AUDE) le 29/12/2009 ayant tait t'objet d'une hypothèque 

conventionnelle publiée le 19/02/2010 à la conservation des Hypothèques d'AVIGNON 

1er Bureau sous les références volume 2010 V numéro 597 

A L'ENCONTRE DE: 

A L'EFFET DE PROCEDER AU PROCES VERBAL DESCRIPTIF DU BIEN tMMO3LIER APPARTENANT 

AU SUSNOMME 

Conformément aux disposItions IégaIe5 en vigueur 
Avec une appréciation générale sur renironnement, un plan de situation, un état cIétaIlI de l'Intérieur, 

rindicadon de l'état des divers éléments et équipements, le niveau des prestations, si possible la superficie 
approximative et rorientation des pièces, rétat extérieur du bien, 

D'obtenir tous renseignements utiles sur l'occupation des lieux, et en cas de location de relever l'identite du 

locataire et les conditions du bail, 
Pour les biens soumis au régime de la copropriété de fournir la surface approximative du bien, le nom et 

radresse du syndic, 

- La date approximative des constructions achevées ou non depuis plus de 5 ans. 
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DEFERANT A LADITE REQUISITION J'AI PROCEDE COMME CI-APRES: 

TRANSPORT SUR LES LIEUX 

En l'exécution de ma mission je me suis rendue sur les lieux afin de procéder à un descriptif 

précis des biens immobiliers conformément à la demande du requérant et en application des 

dispositions légales en la matière. 

ADRESSE VILLE 

Résidence « Les Demeures du 

Ventoux » 

84810 AIJBIGNAN 

En présence des intervenants suivants qui m'ont assistée ou autorisée à accomplir notre 

mission 

NOMS :. QIJALITE 

Madame MEYNARD Eugénie 

Madame DEVERD Christine 

Gouvernante 

Diagnostiqueuse 

1. DESIGNATION: 

Il s'agit de d'un appartement de type 3, situé dans la résidence de tourisme « Les 

Demeures du Ventoux ». 

2. SITUATION & ENVIRONNEMENT: 

• Il s'agit d'une résidence de tourisme « », située à AUBIGNAN, entre AVIGNON et 

ORANGE, dans un environnement très calme et privilégié. 

• La résidence est équipée de nombreuses infrastructures : piscine, salle de fitness, espace 

SPA, terrain multisports..... 

• La résidence se compose de petites villas accolées, dont certaines sont divisées, en 

appartements. 

Photographies: n°01 à 09 

PageZ sur 6 
05.11.2019/ PV DESCRIPTIF 2 LOTS LES DEMEURES DU VENJTOUX A AUBIGNAN/n° dossier 15O0578 



WC: 

SOL Carrelage en bon état. 

MURS Crépi en bon état. 
r 

3. RENSEIGNEMENTS CADASTRAUX: 

RESUME EXTRAIT CADASTRAL — copie annexé au présent P.V. 

Section N' Lieudit Surface 

AW 15 2O15AVMAJORALJOUVE 5ha58a67ca 

AW 38 LA RODDE 0ha17a92ca 

4. ETAT DES LIEUX INTERIEUR:  

APPARTEMENT G 33 (49.46 m2  LOI CARREZ) 

Celui-ci est situé dans une petite maison en R+1. 

Au-devant, est aménagée une terrasse bois en état d'usage. 

Toutes les menuiseries du logement sont en PVC double vitrage, en bon état, et les volets en 

bois peint sont en bon état également. 

Photographies n°10 ù 12 

REZ-DE-CHAUSSEE: 

P1ECE PRINCIPALE AVEC CUISINE OUVERTE : 

SOL Carrelage en bon état. 

MURS Crépi en état d'usage avec quelques traces. 

PLAFOND Crépi en état d'usage. 

PORTES ET FENETRES L'accès à la pièce principale se fait par une porte-

fenêtre double battant en PVC double vitrage. 

EQUIPEMENTS Un radiateur électrique, 

Un plan de travail en stratifié avec une plaque en 

vitrocéramique, quatre feux. 

Un évier en inox avec paillasse et robinet mitigeur, 

Une crédence carrelée, 

Des meubles hauts et bas en laqué rouge. 

Une hotte de marque GLEM, 

Un micro-ondes de marque GLEM, 

Une cafetière MOULIN EX 

Un réfrigérateur GLEM, 

Un convecteur électrique. 

Sous l'escalier, une porte donne sur un 

dégagement contenant le cumulus. 

Photographies n°: 13 à 15 
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PLAFOND Crépi en bon état. 

PORTES ET FENETRES Une porte en bois peint en bon état. 

EQUIPEMENTS Un plafonnier hublot usagé, 

Une VMC, 

Un WC sur pied en émail blanc avec abattant et 

couvercle. Système de chasse d'eau fonctionne. 

Photographies n°: 16 à 18 

ESCALIER: 

ESCALIER Marches et rambardes en bois peint. 

Peinture écaillée au niveau des nez de marche. 

MURS Crépi usagé avec traces d'usage. 

PLAFOND Crépi en état d'usage. 

Photographies n°: 19 à 21 

PREMIER ETAGE: 

PALIER: I -. 

SOL Linoléum en état d'usage. 

MURS En état d'usage. 

PLAFOND En état d'usage. 

EQUIPEMENTS Plafonnier hublot 

Photographie n°: 22 

SALLE DE BAINS AVEC WC: 

SOL Linoléum en état d'usage. 

MURS Crépi et faïence en état d'usage. 

Joints noircis au niveau de la faïence. 

PLAFOND Crépi en bon état. 

PORTES ET FENETRES Une porte en bois peint. 

EQUIPEMENTS Une baignoire en acrytique avec habillage faïence 

et robinet mitigeur, douche et flexible de douche. 

Une paroi vitrée. 

Un meuble en stratifié avec lavabo encastré et 

robinet mitigeur. 

Un miroir agrémenté de deux spots. 

Un WC sur pied en émail blanc avec abattant et 

couvercle. Système de chasse d'eau fonctionne. 

Photographies n°: 23 

CHAMBRE 1: 

SOL Linoléum en état d'usage. 

MURS Crépi en état d'usage. 

Plinthes en bois peint en état d'usage. 

PLAFOND Crépi en état d'usage. 
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PORTES ET FENETRES Une fenêtre PVC double vitrage. 

Une porte en bois peint. 

EQUIPEMENTS Un radiateur électrique de marque THERMOR. 

Un placard encastré, aménagé, deux portes 

coulissantes. 

Photographies n°: 27à 29 

CHAMBRE 2 (la plus pétite): 

SOL Unoléuni en état d'usage. 

MURS Crépi en état d'usage. 

Plinthes en bois peint en état d'usage. 

PLAFOND Crépi en état d'usage. 

PORTES ET FENETRES Une fenêtre en PVC double vitrage. 

Une porte en bois peint en état d'usage. 

EQUIPEMENTS Un radiateur électrique, 

Un petit placard aménagé en penderie en état 

d'usage. 

Photographies n°: 30 à 32 

•:• 

PLUS DE 5 ANS, 

selon les déclarations qui nous ont été faites: 

ANNEE DE CONSTRUCTION: 2009-2010 

Sous toutes réserves et contrôle ulté rieur auprès de l'Urbanisme 

RESIDENCE DE TOURISME. 

o La résidence est entièrement gérée par la Société LES DEMEURES DU VENTOUX. 

o Celle-ci s'occupe des réservations et de la gestion des différents logements. 

o Site Internet : http://www.lesdemeuresduventoux.com/ 

5. OCCUPATION DES LIEUX  

Le logement a été donné à bail à la Société LES DEMEURES DU VENTOUX, venant aux droits 

de la SAS ViLLAGE CENTER GESTION. 

Il s'agit d'un bail commercial « rendement », conclu en date du 29.05.2009, pour une durée 

ferme de 11 ans, à compter du 27.01.2010. 

Le montant annuel du loyer est de 5454.35 euros TTC. /10 
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SA MIitr 

61 Relevé extrait cadastrai. 
Plan cadastrai. 
Plan de la résidence 
Bail commercial du 29.05.2009 

g 

SCPM.ALBERT& 
E.BENEDETTI 

Huissiers de Justice associées 
238 Cours Bournissac 

BP. 40015 
84301 CAVAILLON Cedex 

T. 04.90.71.03.97 
F. 04.90.71.17.07 

contattab-huissiers.com  

Ouverture des bureaux 
Bh3W12h 13 h3W17h30 

(sauf vendredi 16h) 

ACTE 
D'HUISSIER 

DE 
JUSTICE 

PROCES VERBAL 

DE 

CONSTAT 

SOCIETE CIVILE 
PROFESSIONNELLE 
CAPITAL 335540.29 € 

RCS AVIGNON 32355968 
SIRET 32335596600041 

ARE 6910Z 
CNIL n' 1990 

IEMBRE DU GROUPEMENT GHJAI 
2 RUE J ROUSSEAU 75001 PARIS 

COMPETENCE DE LETUDE 
Nattonale pour les constats 

INFORMATIONS BANCAIRES 
COC 40031 00001 0000239690022 

ODL BOUE 40031 OLE 22 GUIChET 001 
FlAN FR96 4003 1000 0100 0023 9690 

022 
BIC COCO FR PP 

,,tecrj,wjnauIgIro FR 10 323 355 996 

pxemsnI sécurs4 aur 
niemel  ntaCl3b-sers Ir 

Se .er5e gne aopr de rE1,ee 

6. DIAGNOSTICS:  

Les diagnostics prévus par ta Loi sont annexés au présent procès-verbal. 

7. DOSSIER PHOTOGRAPHIQUE et DOCUMENTS: 

Sont annexés au présent procès-verbal les pièces ci-après 

CLOTURE DES OPERATIONS 

Telles sont mes constatations pour servir et valoir ce que de droit. 

Ce procès-verbal de constat a été clôturé en mon Etude et rédigé sur plusieurs pages dont le nombre 

est indiqué en bas de page. 

Si ce procès-verbal fait état de photographies, mention relatée dans le paragraphe précédent, je 

précise qu'elles ont été prises par moi sur les lieux puis imprimées par mes soins en mon Etude. 

Chacune des pages contenant lesdites photographies comporte l'empreinte du sceau de l'Etude. 

Les documents confiés par le demandeur ou tout tiers sont annexés au présent procès-verbal 

conformément à ta mention relatée dans le paragraphe précédent. 

Le présent procès-verbal de constat est enregistré sur mes livres dont la date est rappelée en tête de 

l'acte. 

Droits et taxes fiscales payés sur états auprès de la Recette Principale des Impôts de Cavaillon, 

conformément aux dispositions légales en vigueur. 

REFERENCES è RAPPELER 

En pied de page du P. V. 

r 
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SCP Mélanie ALBERT & Elodie BENEDETTI, Huissiers de Justice Associées 
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SCP Mélanie ALBERT & Elodie BENEDETTI, Huissiers de Justice Associées 
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SCP Mélanie ALBERT & Elodie BENEDETTI, Huissiers de Justice Associées 
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SCP Mélanle ALBERT & Elodie BENEDETTI, Huissiers de Justice Associées 
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SCP Mélanie ALBERT & Elodie BENEDETTI, Huissiers de Justice Associées 
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Direction générale des finances publiques 

Cellule dessistance du SPOC 

Tél :0810007 830 

(prix don appel local à partir dun poste fixe) 

du lundi au vendredi 

de 8h00 à 18h00 

Courriel: esi.orleansADspdc©dgflp.flnances.gouv.fr  

N de dossier 

Lih.,tJ - àjdit .  
RtiPUBLIQuC FlrarçAISIi 

 

Extrait cadastral modèle I 
conforme à la documentation cadastrale à la date du 07/06/2019 

validité six mols à partir de cette date. 

Extrait confectionné par: CENTRE DES IMPOTS FONCIER AVIGNON 

SF1902756884 

DESIGNATION DES PROPRIETES 

Département 084 Commune: 004 AUBIGNAN 

Section N' plan PDL N' du lot Quote-part 
Adresse 

Contenance 
cadaslrale 

DésignatIon nouvelle 

N' de DA Section n' plan Contenance 
AW 

AW 

AW 

0015 

0038 

0015 001 472 

2015 AV MAJORAL JOUVE 

LAR000E 

45/ 10000 

51ia58a67ca 

0ha17a92ca 

OOSERVATIONS DU SERVICE DE LA PUBLICITE FONCIERE 

Décrets modifiés du 4janvier1955 art. 7e140 et du 14 octobre 1955 art. 21 et 30 
Page 1 sur I 
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Direction générale des finances publiques 

Cellule d'assistance du SPDC 

Tél : 0810007830 

(prix d'un appel local à partir d'un poste fixe) 

du lundi au vendredi 

de 8h00 à 18h00 

Courriel : esi .orleans.ADspdcdgfip.finances.gouv.fr 

N° de dossier 

RruBL1quE FRANÇAISE 

 

Extrait cadastral modèle I 
conforme à la documentation cadastrale à la date du 07/06/2019 

validité six mois à partir de cette date. 

Extrait confectionné par: CENTRE DES IMPOTS FONCIER AVIGNON 

SF1902756884 

DESIGNATION DES PROPRIETES 
Département: 084 Commune: 004 AUBIGNAN 

Section N° plan PDL N° du lot Quote-part 
Adresse 

Contenance 
cadastrale 

Désignation nouvelle 

N de DA Section n° plan Contenance 
AW 

AW 

AW 

0015 

0038 

0015 001 472 

2015 AV MAJORALJOUVE 

LA RODDE 

45/ 10000 

5ha58a67ca 

0ha17a92ca 

OBSERVATIONS DU SERVICE DE LA PUBLICITE FONCIERE 

Décrets modifiés du 4janvier1955 art. 7 et 40 et du 14 octobre 1955 art. 21 et 30 
Page 1 sur 1 

MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES COMPTES PUBLICS 



ANNEE DE MAJ 2018 DEP DIR 840 COM 004 AUBIGNAN TRES 030 RELEVE DE PROPRIETE 
NUMERO 

COMMUNAL 
C00759 

p fl r 

PROPRIETES BÂTIES 

DESIGNATION DES PROPRIETES IDENTIFICATION DU LOCAL EVALUATION DU LOCAL 

AN SEC 
N 

PLAN 
C 

PART 
N 

VOIRIE 
ADRESSE 

CODE 
RIVOLI 

BAT ENT NIV 
PORTE  

N1NVAR 
S 

TAR 
M 

EVAL 
AF CAT 

RC COM 
IMPOSABLE  

COLL  
NAT 
EXO 

AN 
RF.T 

AN 
DEB 

FRACTION 
RC EXO 

% 
EXO 

TX 
0M COEF  TEOM 

10 

10 

AW 

AV.' 

15 

15 

2015 

2015 

AVMAJORALJOUVE 

BOl LOT 0000468 45/10000 

AV MAJORALJOUVE 

001 LOT 0000472 45/10000 

0540 

0540 

G 

G 

01 

01 

00 

00 

01029 

01033 

0343952 C 

0343953 V 

004A 

004A 

C 

C 

II 

II 

MA 

MA 

5M 

5M 

1219 

1232 

P 

P 

1219 

1232 

REXO OEUR REXO OEUR 
REV IMPOSABLE COM 2451 EUE COM DEP 

R IMP 2451 EUR R IMP 2451 EUR 

PROPRIETES NON BÂTIES 

DESIGNATION DES PROPRIETES EVALUATION 
LIVRE 

FONCIER 

AN SECTION 
PLAN VOIRIE 

ADRESSE 
CODE 

RIVOLI 
NPARC

FP/DP PRIM TAR 
SUP  

GR.'SS 
GR  

CL  
NAT 

CULT 
CONTENANCE ISA A 

CA 
REVENU 

CADASTRAL 
COLL 

NAT 
EXO 

AN 
RET 

FRACTION RC 
EXO EXO 

TC Fruillot 

REXO 

IIAACA REVIMPOSABLE OEUR COM 
CONT O R IMP 

OEUR 

O EUR 

REXO 

TAXEAD 
R IMP 

O EUE 

O EUR MAi TC O EUR 

Source: Direction Générale des Finances Publiques page I 



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL 

1883000 

o 
o 
o 

"r 

La plan visualisé sur cet extrait est gàré 
par le centre des impôts foncier suivant 
AVIGNON 

Cité AdminIstratIve 64097 
64097 AV1C3N0N Cedex 9 
141. 04 90 27 71 91 .tax 
cdff.avlgncndgt1p.Iinancea.gouv.fr  

Cet extrait de plan vous sot délivré par: 

cadaalre.gsuv.fr  

Département 
VAUCLUSE 

Commune 
AUBIGNAN 

Section:AX 
FeuIlle 000 AX 01 

Èclielle d0dg1ne: 112000 
Ècorefle ddelillon 1/2000 

Date d'éditIon :26106/2019 
(fuseau horaire de Paris) 

Coordonnées en prolecOon RGFO3CC44 
40)2017 Mlnistére de l'Action et des 
Comptes pubHcs 



DiRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL 

Le plan'\'lsuetlaé survol extrait est géré 
par le centre des impôts foncier suivant 
AVIGNON 

Cité AdmInistrative 84097 
84097 AVIGNON Cedex 9 
181.04902771 91 -fax 
cdlf.avignon©dgøpltnancoe.gouv.fr  
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Déparlement: 
VAUCLUSE 

Commune: 
AUBIGNAN 

Section: AW 
Feuille: 000 AW 01 

Écheile dorlgie: 1/1000 
Échelle déditlon: 1/1000 

Date dèdltlon: 26/0612019 
(fuseau horaire de Paris) 

Coordonnées en projection : RGF93CCI4 
©2017 MInistère de Action et des 
Comptes publlcs 

Cet extrait de plan vous est délivré par: 

cadas0e.goUv.Fr 
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Rèzdencc LES DEMEURES DU VENTOIJX 
ALJB!GNAN 

N" d; 'apçrnrirnwnt' ..?......... N' du ou des Darking() ou araets) ........ 

Type' ..... 

 

Sw1c liabkibi:  

 

LE PRENEUR (1) LE BAILLEUR (1) 

ViL L rtd 

p47, 

BaH commercial « RENDEMENT » 
RESIDE'KE LES DEMEURES DL. VENTOUX 

ournis au, d pohn dc t'zrriietv L I4.- u Cede du ('on;mcrce 

iz,:, c-r zc,-.rt ttcçr r.Jz Ti-' t 1;. tc.'rc t rscnc L.E' OEziFt.F$ 
N: 'j) a pzz 4i zri L- r-..-J'z"z Rd.rra Yu:e 9k r zyr 

-z' r)..fz'r z',rt, r SAS VtLLAŒ CL'ÏEF CESTiON c drs ?ca e ItIi vz''u1 '3r 

TTIE 1— CONDITIONS PARTICULIERES 

Noen et ;drj du ill,.,ui- 

e_;:prèi druozun1Cr'Ic8aQfcHr» 

Nom et adresse du Preneur: 

S.A.VU.L,w,Ec:11'RGES1oN,.cçtwUc OjRC5&Swkn4Z95Bdonz 
6c .:rzt cc. ka 3 quai dr k répcibbquc. 34O SETE. r'rrr parn Pr*iSeit Mrvr (itb. OANIVERQ. 
asz leur. lu&ru IJrrtc. 

d-prês deuo*nra . le Preueur » 

i-éïez-euces de rimeneuble loué: 

Formule occuirntion (à cocher):  

 LI1  
ontsnt annuel ou lover € FIT: ..-............ son 5.rSL ,5 Ç TIC, 

D.z:e k jris 'et::t Ju b.1 r du nvs ue:%'wz' ta dac Je lkri,,n routes rL'ersv l:;ci 
l4.auup. ulo.cr  iu kbazc du Fdotuton dc t'indiceINSEEziucvn dchrcŒoltrzini.fu6  

Fah:  

 

Le: 

 

N 33 



ïURJ. 2- CONÎMTONS GLNERLLS 

t: CcT\'. r:ckLs 

...E1 EPOECâ'ŒÇi.'Lt 

ARTiCLE — L41L - DESIGUIO?( 

L Ct4'Cj t 4e'4hYfl nik4n:q ti: t:,'. lQ 

eugr.,ui djw ridenxt 

L pn Cttt i'ï ur ) çr tultLu'. ç e tr ur,ur ; . LiJ. '4 dul i tceetcc e.--s .uetu 
u't5ot mr. dniilrsdu G ss.eitgrnen in Mku, t&Ç$ 4i let 

Pu k le btdkr donue liI â h»cr, duti mreti e tgetçnt tiu. det-ttt*eu 4ts nciet C4.I e; eui',n( du Code 3e 
u pfeucn ii-i l'eexpc ;qv itt et enu2k•nt n rer4cu ix prkuuiu tii-npreet tlsdcs let fetu ttttr. 

cPs vtr*ub;ns ce et prtic r. en ks ee srt> J1tet. ecIc qet kr cr.ntr.tnœ r.i 
Iulte det JilI cl Jen3pzjfti 4Jr.e\, plieet 3n; le r.5l es ;ne 

p rie'n:tc sitl Recurs cutte 

ÇC)'V2ON S SO?SIVl  

it p:ets'. ett seul »tii- L çir4siL: uupetih-e4: sre pv k buiRcu, 4, et nu Je VEPA ulr,iteite L r e'utfen qui5 
du k 5L I) \m(JrE D;J EN11)(\ du odeiuunuitt u'e di pretese ISSO 

ARTICLE : PRISE DEFPET.ET..LREDU.1I.  

LcpresenLiiIeuccsuunu putt u Ju'dvtandtIlnt Lepsùtd ïccsd'tce 
rcucnuu kecs euse eeistdt que itt uuornet duns u Is.te onietit etc tedeincut uutiztdcs. A 4tut. lu du de prise d'cIT ..uet 
ce r.. petiudu vlïcl que k Ietr 4j u,o: Mim le eOmpld puionese du til4 du pvùç lis pret'u se nkieunt uJoti K devit 3'tieIutcr 
LinimeuWec, lirs etpetcdu ),,tillçur lut que ttliu.d n upietercu L dc 
Lu, Lui sers r ntntiLWe p.e iudlc retteductiti,, ufd rtettâu; pue ruse ut l'tuttc dce p.ut,n. u ueec judtiu..ir tu ms.ir es' se 
At4It tt dut d'',trt etnp,uçuJdk En tts it "n ,ei Ltee dit p.eeetv. tek -tu stit tuni k pwscr!er Use ptupt-'iti.'r 
d'tloieetsr. r.tiu,eiij 

CçnVe icti de lu ticeitir.tid. 1tt laietdti ci luei4u.u, 4g 'Iu.sr,itr, ce puricidici Je L, rseucdu, d lUte wrli.teil tet 
',w.i uniS l'ir.ueee nup*s T'urOper4Je'ur' 'up.de ,1 dzr.tnr. Ldduj depsettlu puer œnâeuu jiehtient ts sel' se pose 

â duue (IZ) uws uu IKu dtt ,i'e () nwu 

£UtTlCLt 3 DEFIMTIO DE LA LIVRAISON  

lu du Iivi4ueu pue je due k entijj Jç rcijet' ,ttiu, tu pcttucr.neirc dcnt être ooe'oqu uf kzv seu'ntrsnseje: t x 4e 
i1niv. pur. nuUZ:: i L tir. sr. k eetrc enncn,n, II eu t v,duiu,r.t conecltuqce 
cet ietneue. es potin, u-e uutiet tee âse appcdu14 tu-k: Itt du !'ettick- R 2l I du OCR. tin l*t ncWescnerus tt w,e Lus,: 
pnenteseion d top6e$e,i detiitt puutiutuu eus Jttuure u:'n uKtXion t emeteiuee se le dâ 
Cette dsee e: 'scion oenc âtre e»su.0 en et di. 1oese e)eure. Ec u-i de retint, b crise d'c du bul sers ,tdnd& dune du-: 

Ctusteliui. d In ILi-aison: 

Lu t.tdkur ri.n-.lti se. I; rrvr-.. pour 'ttr.d,. lkruiteu d-s est eeeee.r ce se IPeU et pluse. etc ks resurtet doessuret et 
niunlent piucrider in tirt1Uft dc i' es-ce¼4 du rdetpdait 55es rdcti ettiUcdc?cisr des tees Lpçe.rclr. s11 en ceistc r. lu Itriite 4C5 
u-les itiutufol'. k Ij45Kur u_-en inrorm lu J; litiesisen etp', s'il le s leSte nenitteren p.cnec ii.. ptce,eer ti rctec denisene 

ARTICLE 4 e DIST1NÀTION  

Il _it retise q': L psencr.r:u., k r- lus i'ir'içubles ;:.ee loOlce du pis.s15: Gonit.t, une ui,iUe J ploetutiwi .5 cette 
hâtelLe, eoni'eiet un la stie-Içeution iku de loti eltuâs dent k-Jit itiuneubis pose dut io;re ris t-.,mres ddncmnsiiues. eues li 
ec.umlwre de di51trer.Lr. reigu; ou pr..r.ilo,ts de -:runâtu tuit qu' 

nsttnyse fnequnn us Ioeeetec tidinnen's ce 
die-trlbczion de pultls dujeuturs. 
tue,n.-tcre du, linuc de teins-e,. 
re.'plinn de clknt4ie, 

Le bai!h'ui .d:luv quO uni 4.1ei','u 4 -: -s rse.icr._ qe: lei eur.te Iøclicn li t'S,.euue s T%'. ci en C 45.tCC. u 
preuclr ucnsue iqII- e du hallS :.u.i oeeti s'. c-'s;•; du I. rdnd-,susu. en pli.. Je r;-use;eu,u ; pusit unz. k lrdqu•e du 

e. ltuemihr - nu-r d. ee.u .s, e r:-n-l. deS. le dbis'e crcc; pur rsrtklu Id-ID du code g4ii4ra cet kiçâtt si 
riuir:stiriu DCI du Il u-ri IPPI die.srd$it -et•te leruclu IS de lu ut du ii SXi$tili,eeve peurli101 (loi if 2oS2i7' &35 
du¼eciukr: C3?) sied ueu di'- -b u-r. ek P -- - I! :l nidi tielkt d. 'ms:._eieu DL3I n' 'O di - 'ni 2u ("SI 



.M (' ..:.. - L c c-s .. , 

...t -! ;.rz I $F riA .uU. -c U (I- 
.1c ' A:. i saar Cl ';':.. r.eik 

ÀrticI CHRCES ET CONDITIONS 

Cmicernu le Dreneur: 

1 kt cs &.a •tjc c -' .etr dc l'cce eaj r&tic c i.-1 trcta l'cLa au 
la bulk cciu du cs k d c'cl;ct sas Icir.cw - 

ac'ca. taabk ds eLws dac rpatatu-c d'ccrctk Dan ;inçi la cienc à l,ca,ea'n d 
lcilc Wc dc Ccj CbiL 

La pa'- -1t k ks11c4a k e jccdrc dais es licua oudi. qui jub ce' se 
ir.,lant eu J,nillntr 

Lp,aw,u .,bty-., e d euir-' dc pa.ba dc t mmc cc ue rckmcc vvrer 

au du; ,k lenrc .DrcdJCa'iJ ve kc piiucu, ukudc-i du prmmri r.prair.4rà itauise les 
b-s 'eut 4ect,. iva;'lalîci dc lace eicm-.,la *'icnc 

L prencat tut ,n;euJler icu. assa,cc arcu.a JJaI au Mia, e la c4jrrnii ,ies.sç dcbuailrlcs .lafl-msn mki.sàcs 
cc dc copmncic Cccc is"latkie s rduIudC cisc tises du ecr cc t-,arcucnuc au p.rfab duc Ii evb11çu. stuc dc s'. c'nibaia'.c à lu 

Ii1Un(IJIÇOD gn D U4W' I' ,5blChtr ses Scijb, IISh. rtques pdcil; puadeuci Iscic lu dwdc cdv biil. risuceu a av 
.edstiiilaiyujçt. divailz': e cc que la mas'rnepvissc cc us'm civ. dIra u.JJ,.. à cc cujv( 

La paeuccc.' ecct'.ci. av*s ou pluskcu psnc.-u d'acsccierex anciiscac v,les vie au p.wi polices ua *iusaci las 
rmves J 'die. d' osivn. 3'. vols ou dc dôcts des aie,.. dç œw*j en&urillc cl la recvvus dcc valuas. li uvutias caslcnascclçs 

uesdu cas s5biliLeiscp .Ikcccuc: risqua luhdrcn lMtépasfeuduune2lc ctd sac c'.aruiOndei i'ruw, fluccia 
eau auauuuacr, ci 1caquic davsric'ais d uac r&qulacu-ss du bïetir. 

La Francisa jeun, Lv icecpdts et laces av iscJ les lucccacrcs eor.c ordlna risncc tesua y comsis la luxa d'vidwc tl&'idiu, e'.. plus 
idrjY':nasv u-SIc &pcicas lcaàh-c icdceusvirçv buis tbi Nzncas.sn d I mcubf(cu, '31 ,W .. I. 

Lcpcnar seci.jss en scic I vclacten du l' kseuct cc sec r civcl$crstnl j ;c,ue pends-ii lv durcc .3.; b-su 

lc sus. Ircansua'...'. b.ila' une cicciin Se w: sr la prc des s'3jDIiz5 qail cituaeuui pendant ci' p lindus dc havuc 5ajv0n 
(d'3dniv d ,l.: essu;'. !"acenc rcsrdcn:c .'u diccr c:ca suv'c r siqcex cdc usuel c,a VIU. C'Ft'l"FR I OlflS 

Concern.nt le bikur: 

l..ç  lu!ku,  cavai.. .1 .i eL.cc es uS usse du. ceuircu IOuews. n-Sla.-tllnccU Iv lava fci.duiv. uii'si que les cheagea iSa 
ciroprkvb. ucaclks rus 

Le £,dlcsir robljs Iscc ,taulcr cl rnsucct'acir aiuiacs '.cdiu-c cccica. la 4unla du bail, cousue I -aille, lui "cl cc las'iui±i ite's cray; p-se ara 
ccicp.usuie cuistre eolvsldc. rininicusla cc lu n iI5 r aciksu.t las lusce usdz vIvat qua ca risques I cit4as e runu'sru &.ei DUiis3FYi suce 
clauses di nuit receeav u l'uin:anav' t',, Prastuu cl k ses sous-Pee'acuinu cc sisit la latilluc, Wuidtjcksec ta.li des r4ecuriiab de toisi neutre 
itii pounatuvit luI &se 

Lui dcilfcrr a'naardit ibres amuse daxplovu.; ilirceiccsau us lua ,eslaencli, dites la iplus il-; llztar.culcna doni ib( p.ti las laceses obici 
du pd5enS bail. on dc kuer 4 qui qu': cc Soit louai cc p-itiie du u-s-plis.' dndic brssuublc per y exploiter wi crauvmccce ,uilsic ccliii d-s 

La hu'fk:w .s.n-ire la planant li utilisa les Jetai kacev d,ctc lc cadre du 1cx eu.- de cci caisunerce tel qea du.lini ai-avvne ci â c*dcr ais 
b fi cprs en tu-or laiannd la biijfrricr, ci s clrir ccpcnd- f.. rus 5cc ,s-avsl cl tpocduc salidllzccecnc aune sa-i cuioiw;ire au p.uùul'.cil 
du loyer ai des ckvpue. id: Ic'lacs sas cer.ditkuss pc'udinl mce L- Jcs-de du p&rs bd. 

Fur ailleurs, k La114-çuu- e.uieria: Je prIsant, rua -lueur cieuit'3lc -vice vies. k leea's.e objet au pavianet bath. i.tlucc ewiçur; let tabrers 
acliviic-, qus la pra;ftsw lalku qua ddl ku cv-:i',5'c 

La bpilf.ser'eulnrie-a '.eeb1cuwni e presseur. as cci bu qu. du. t'-asic lv tu ac tor.cCiuiuiuei dans sas dtcii al alslissicons rclesh'aunetu â 
la muse en jeu. cccl'-: k 'endsurao,u'uecseur. du muses lus. à  .111e dc uen'sr cl du co-clriction tc&s qua'. as gwwcliueu bknnslis vi 
ul.3ccnr'lan awiqacilas cc dan'ia.- nui lçflu. al t tr-;ue:e ciijecu J ç-r51cai Fues-cince n dCmm4c5 Cus- Jc ii Lcdils ira' clOS suecc I ldcidts tCS 

saucvrd ut cela f,akec silu cocwe'rua-'rt Jc prr': prvacves. nu' r  a- I' -.-.vn-'bldI. Cdnuc dis esp'-opridtaircs s'ils crnee,uce.: les te.rlicn 
c5rsisWprl. 

3r 
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Désignation du ou des bâtiments 

   

Localisation du ou des bâtiments t 
Adresse:  LES DEMEURES DU VENTOUX 
Commune: 84810 AUBIGNAN 

Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété 
Lot numéro G33, 

Périmètre de repérage 

OPE AMIANTE. ELEC. GAZ. TERMITES 

CARREZ / BOUTIN PLOMB . OTG . ACCES HANDICAPE 

  

DIAGNOSTICS IMMOBtLlERS 

Résumé de l'expertise n0  

FIX3/19/IMO/3424 
Cette page de synthèse ne peut être utilisée indépendamment du rapport d'expertise complet. 

Prestations Conclusions 

Etat Termite/Parasitaire 
ii na pas été rep&é d'indice d'infestation de termites. 

U Etat des Risques et 
Pollutions 

Le bien est situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques 
naturels (Inondation) 
Le bien n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques 
miniers 
Le bien n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques 
technologiques 
Zone sismique définie en zone 3 selon la réglementation parasismique 2011 

• 
t DPE 

Consommation énergétique D '' 

Emission de CES B 

Mesurage 
Superficie Loi Carrez totale : 49.46 m2  
Surface au sol totale : 54.66 m2  

3J 
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Désignation de l'opérateur de diagnost[c 

Nom et prénom : DIVERD Christine 
Raison sociale et nom de l'entreprise SAS DIAG H.C. 
Adresse: 15 Rue César BOSSY 

13300 SALON-DE-PROVENCE 
Numéro SIRET 507 742 419 
Désignation de la compagnie dassurance : AXA 
Numéro de polIce et date de validité: 3639350704/ 31/12/2019 

Désignation du ou des bâtiments 

Localisation du ou des bâtiments: 
Département Vaucluse 
Adresse: LES DEMEURES DU VENTOUX 
Commune:.. 84810 AUBrGNAN 

Désignation et sItuation du ou des lot(s) de copropriété 
Lot numéro G33, 

Donneur dordre (sur déclaration de l'intéressé) 

Nom et prénom Société BNP PARIBAS / 
CHEZ SCP M.ALBERT A.Ber'icut lit 

Adresse: 238 COURS BOURNISSAC 
84300 CAVAILLON 

Désignation du propriétaire 

Désignation du client: 
Nom et prénom : . Sodété BNP PARIBAS/ 

CHEZ SCP P4.ALBERT A.BENEDETII 
Adresse: 238 COIJRS BOURNISSAC 

84300 CAVAILLON 

Repérage 

Périmètre de repérage 

OPE. AMIANTE. ELEC. OAZ. TERMITES 
CAR1EZ / BOUTIN. PLOIB. DTG . ACCES 1ANDICAPE 

DIAGNOSTICS IMMOBILIERS 

Certificat de superficie de la partie privative 

Numéro de dossier: FIX3/19/IMO/3424 
Date du repérage: 05/11/2019 

Heure d'arrivée : 11 h 00 
Durée du repérage : 02 h 35 

La présente mission consiste à établir la superficie de la surface privative des biens ci-dessous désignés, afin de satisfaire 
aux dispositions de la loi pour l'Accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) du 24 mars 2014 art. 54 Et et V, de la 
loi n° 96/1107 du 18 décembre 1996, n°2014-1545 du 20 déœmbre 2014 et du décret n° 97/532 du 23 mai 1997, en vue 
de reporter leur superficie dans un acte de vente à intervenir, en aucun cas elle ne préjuge du caractère de décence ou 
d'habIlité du logement. 

Extrait de l'Article 4-1 - La superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot, mentionnée à l'article 46 de 
la loi du 10 Juillet 1965, est la superficie des planchers des locaux clos et couverts après déductIon des surfaces occupées 
par les murs, cloisons, marches et cages d'escalier, gaines, embrasures de portes et de fenêtres. Il n'est pas tenu compte 
des planchers des parties des locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 m. 

Extrait Art.4-2 - Les lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8 mètres carrés ne sont pas pris en compte 
pour le calcul de la superficie mentionnée à l'article 4-l. 

Superficie privative en m2  du ou des lot(s) 

      

       

Surface loi Carrez totale : 49.46 rn (quarante-neuf mètres carrés quarante-six) 
Sur-face au sol totale : 54.66 m2  (cinquante-quatre mètres carrés soixante-six) 

SAS DIAG H.C. I J.5 Rue Célar 13055? 13300 SAI.ON oE-pnovtNct I  TAI. 04,42.8.6.8246• Ema1I diaghc1384@gmall.com  
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Certificat de superficie n° FIx3/19/IMo/3424 
Loi 

Carrez j 

 

Résultat du repérage 

  

   

Date du repérage : 05/11/2019 

Documents remis par le donneur d'ordre à l'opérateur de repérage 
Néant 

Représentant du propriétaire (accompagnateur) 
Sans accompagnateur 

Tableau récapitulatif des surfaces de chaque pièce au sens Loi Carrez 

Parties de Iimmeubie bâtis visitées 
Superficie 

privative au 
sens Carrez 

Surface au sol Commentaires 

Rez de chaussée - Cuisine / Séjour 24.21 24.21 

Rez de chaussée - Toilettes 138 1.38 

Rez de chaussée - Placard sous escalier 0 2.2 

Rez de chaussée - Escalier 0 3 

1er étage - Palier 0.9 0.9 

1er étage - Chambre 1 10 10 

1er étage - Chambre 2 9.1 9.1 

1er étage - Salie de bain + Wc 3,87 3.87 

Superficie privative en m2  du ou des lot(s) 

Surface loi Carrez totale : 49.46 m2  (quarante-neuf mètres carrés quarante-six) 
Surface au soi totale: 54.66 m2  (cinquante-quatre mètres carrés soixante-six) 

Fait à AUBIGNAN, Je 05/11/2019 

Par: DIVERD Christine 

Aucun document na été mis en annexe 

SAS DIAG H.C. I 15 Rue cés.r BOSSV 13300 5ALOrç-OE PROVENCE I TéL 0442.86.82.46 - t-niaii : diighc1ie4igrnsiI.com  
N'SIREN 507742.115 I Cmpgnle dassi,raicp AXA 1' 30lÇC174 

2/2 



Estimation des émissions: 9 kg éqCO2/m2.afl Consommation conventionnelle: 219 kWhEpIm2.an 
sur la base d'estImations â-Imnieuble I au logement 

1/6 
Dossier FIX3/1911M013424 

Rspportdu 05/II/2019 

SAS OIAG lIC. I 1$ Rue César BOSS? 13300 SALON-DE-PROVINCE I Tél. :04.42.86.82,46 -  E-mail dlaghc1384@gmail.com  
NSIREN :507 742 419 I  Compagnie d'assurance AXA n 3639350704 

IAG.Hc  
OPE. AMIAiTLc. ELEC . GAZ. TERMITZS 

CARREZ / BOUlIN. PLOMB. OTO . ACCES HANDICAPE 

DIAGNOSTICS IMMOBILIERS 

Dagnostic de performance énergétique —logement (6.1) 

Consommations annuelles par énerqie 
Obtenues par la méthode 3CL-DPE. versIon 1.3, estimée,s Mimmeuble / au logement, pnx moyens des énergies Indexés au 15 Ao0t 2015 

Consommations en énergies 
finales 

Consommations en énergie 
primaire 

Frais annuels d'énergie 

détail par énergie et par usage en 
kWh 

détaO par énergie et par usage en 
kWb,, 

Chauffage Electricité : 2043 kWhp 5 271 kWh5p 282€ 

Eau chaude sanitaire Electricité: 2 156 kWhEF 5 562 kWhEP 236 € 

Refroidissement - - - 
CONSOMMATION 
DENERGIE POUR LES 
USAGES RECENSÉS 

Electricsté :4199 kWh 10832 kVVh5p 
611 € 

(dont abonnement 93€) 

Logement écc'riome 

-J 

Logement Faible émission 

B 

de GES Logement 

r 
6 à tû 

kgsqco/m2.an 
91 à 150 11 à 20 C 

151 à 230 D 219 21 à 35 

kWh5p/m2.an 
231 à 330 

Logement énergivore Forte émission de GES 

n 1.&L 

F 1X3/1 9/IMO/3424 
Valable jusqu'au 04/11/2029 
Type de béUment Habitation (en maison Individuelle) 
Année de construction: A partir de 2006 
Surface habitable 49.46 m2  

Adresse: LES DEMEURES DU VENTOUX 
(N de lot: G33) 
84810 AUBIGNAN 

Propriétaire 
Nom: c'. RNP PARIBAS / 

EZ SCP M.ALBERT 
kBENEDE 1m 

Adresse: 238 COURS BOURNISSAC 
84300 CAVAILLON 

Propriétaire des installations communes (s y s lieu) 
Mcm:  
Adresse:  

Date (visite): 05/11/2019 
Diagnostiqueur: DIVERD Christine 
Certification: B.2 0 nB2C-0502 obtenue e 07/06/2017 
Signature: 

Consommations énergétiques 
(En énergie primaire) 

Pour le chauffage, la production d'eau chaude 
sanitaire et le refroidissement 

Émissions de gaz â effet de serre 
(CES) 

Four le chauffage, la production d'eau chaude 
sanitaire et le refroidissement 



Dagnostc de performarce énergétique - logement (6.1) 

Descriptif du loqernent et de ses équipements  

  

Logement Chauffage et refroidissement Eau chaude saniOiro, ventilation 
nturs : 
Bloc béton creux d'épaisseur 20 cm ou moins donnant sur 
extérieur avec isolation intérieure (réalisée â partir de 2006) 

Système de chauffage: 
Panneaux rayonnants NFC avec 
programmateur (système 
individuel) 

Système de production d'ECS: 
Chauffe-eau élecieque installé 1 
y a plus de 5 ans (système 
Individuel) Toiture: 

Plafond inconnu (sous combles perdus) donnant sur l'extérieur 
avec isolation extérieure (réalisée â partir de 2006) sous combles 
perdus 
Menuiseries: 
Fenêtres battantes pvc, double vitrage avec lame d'air 14 mm et 
volets battants bols 
Portes-fenêtras battantes pvc, double vitrage avec lame d'air 14 
mm et volets battants bols 

Système de refroidissement : 
Néant 

Système de ventilation 
VMC SF Hygro (extraction) 

Plancher bas: 
Dalle béton donnant sur un terre-plein avec isolation intrinsèque 
ou en sous-face 

Rapport d'entretien ou d'inspection des chaudières joint: 
Néant 

Énergies renouvelables 
Type d'équipements présents utilIsant des énergies renouvelables: Néant 

Quantité d'énergie d'origine renouvelable :0 kWhrp/m2.an 

Pourqiol un diaqnosttq 
• Pour informer te futur locataire ou acheteur: 
• Pour comparer différents logements entre eux; 
• Pour inciter â effectuer des travaux d'économie d'énergie et contribuer 
à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

Consommation conventIonnelle  
Ces consommations sont dites conventionnelles car catcutes pour des 
conditions d'usage tisées (on considère que tes occupanls les ulitisent 
suivant des conditions standard), et pour des conditions climatiques 
moyennes du lieu. 
Il peut donc apparattre des divergences Importantes entre les factures 
d'énergie que vous payez et la consommation conventionnelle pour 
plusIeurs raisons . suivant la rigueur de rhîver ou le comportement 
réeliement constaté des occupants, qui peuvent s'êcarter fortement de 
celui choisi dans les conditions standard. 

Conditions standard  
Les conditions standard portent sur le mode de chauffage (températures 
de chauffe respectives de jour et de nuit, périodes de vacance du 
logement), le nombre d'occupants et leur consommation d'eau chaude. 
la rigueur du climat tocai (température de l'air et de l'eau potable à 
l'extérieur, durée et intensité de l'ensoletllernent). Ces conditions 
standard servent d'hypothèses de base aux méthodes de calcul 
Certains de ces paramètres font robjet de conventions unifiées entre les 
méthodes de calcul. 

Constitution des étiguettes 
La consommation conventionnelle lndiquèe sur t'étiquette énergie est 
obtenue en déduisant de la consommation d'énergie calcutêe. la  
consommation d'énergie issue éventuellement d'installations solaires 
thermiques ou pour le solaire photovolta'lque. la partie d'énergie 
pirotovoltarque utilisée dans la partie privative du lot. 

Énergie finale et énergie primaire  
L'énergie finale est l'énergie que vous utilisez chez vous (gaz, électricité, 
rouI domestique, bols, etc.). Pour que vous disposiez de ces énergies, il 
aura fallu les extraire, tes distribuer, tes stocker, les produire, et donc 
dépenser plus d'énergie que cela que vous utilisez en bout de course. 
L'énergie primaire est le total de toutes ces énergies consommées. 

Usages recensés 
Dans les cas or'i une méthode de calcul est utilisée, elle ne relève pas 
rensemble des consommations d'énergie, mais seulement celles 
nécessaires pois le chauffage, la production d'eau chaude sanitaire et le 
refroidissement du logement. 
Certaines consommations comme l'éclairage, la cuisson ou 
rélectroménager ne Sont pas comptabilisées dans les étiquettes énergie 
et climat des bâtiments. 

Variations des conventions de calcul et des prix de l'énergie 
Le calcul des consommations et des frais d'énergie fait intervenir des 
valeurs qui varient serrsibiemenl dans le temps. 
La mentIon « prix de l'énergie en date du.., » indique la date de rarrelé 
en vigueur au moment de l'établissement du diagnostic. 
Elle reflète tes prix moyens des énergies que l'Observatoire de l'Énergie 
constate au niveau national. 

Énergies renouvelables  
Elles figurent sur cette page de manière séparèe. Seules sont estimées 
les quantités d'énergie renouvelable produite par les équipements 
instahas è demeure, 
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Diagnostic de performance énergétique —logement (6.1) 

Conseils pour un bon usaqe 

En complément de l'amélioration de son logement (voir page suivante), il existe une multitude de mesures non coûteuses 
ou très peu coûteuses permettant d'économiser de l'énergie et de réduire les émissions de gaz à effet de serre. Ces 
mesures concernent le chauffage, 'eau chaude sanitaire et le confort d'été. 

Chauffaqe 

• Régulez et programmez : La régulation vise à 
maintenir la température à une valeur constante, 
réglez le thermostat à 19 °C quant à la 
programmation, elle permet de faire varier cette 
température de consigne en fonction des besoins et 
de l'occupation du logement. On recommande ainsi 
de couper le chauffage durant l'inoccupation des 
pièces ou lorsque les besoins de confort sont limités. 
Toutefois, pour assurer une remontée rapide en 
température. on dispose d'un contrôle de la 
température réduite que l'on règle généralement à 
quelques 3 à 4 degrés inférieurs à la température de 
confort pour les absences courtes. Lorsque absence 
est prolongée, on conseille une température "hors gel" 
fixée aux environs de 8°C. Le programmateur assure 
automatiquement cette tâche. 

• Réduisez le chauffage d'un degré, vous économiserez 
de 5 à 10 % d'énergie. 

• Eteignez le chauffage quand les fenêtres sont 
ouvertes. 

• Fermez les volets et/ou tirez les rideaux dans chaque 
pièce pendant la nuit. 
Ne placez pas de meubles devant les émetteurs de 
chaleur (radiateurs, convecteurs,...), cela nuit à la 
bonne diffusion de la chaleur. 

Eau chaude sanitaire 

• Arrêtez le chauffe-eau pendant les périodes 
d'inoccupation (départs en congés,.. ) pour limiter les 
pertes inutiles. 

• Préférez les mitigeurs therrnostaques aux 
mélangeurs 

Aération 

Si votre logement fonctionne en ventilation naturelle: 
• Une bonne aération permet de renouveler l'air 

inténeur et d'éviter la dégradation du bâti par 
l'humidité. 

li est conseillé d'aérer quotidiennement le logement 
en ouvrant les fenêtres en grand sur une courte durée 
et de nettoyer régulièrement les grilles d'entrée d'air 
et les bouches d'extraction s'il y a lieu. 
Ne bouchez pas les entrées d'air, sinon vous pourriez 
mettre votre santé en danger. Si elles vous gênent, 
faites appel à un professionnel. 

Si votre logement fonctionne avec une ventilation 
mécanique contrôlée: 

Aérez périodiquement le logement. 

Confort d'été 

• Utilisez les stores et les volets pour limiter les apports 
solaires dans la maison le jour. 

• Ouvrez les fenêtres en créant un courant d'air, la nuit 
pour rafraîchir. 

Autres usaqes 

Éclairage: 

Optez pour des lampes basse consornniaticn (fluo-
compactes ou fluorescentes). 
Èvitez les lampes qui consomment beaucoup trop 
d'énergie, comme les lampes à incandescence ou les 
lampes halogènes. 
Nettoyez les lampes et les luminaires (abat-jour, 
vasques...) poussiéreux, ils peuvent perdre jusqu'à 
40 % de leur efficacité lumineuse. 

Bureautique / audiovisuel: 

Éteignez ou débranchez les appareils ne fonctionnant 
que quelques heures par jour (téléviseurs, 
magnétoscopes,...). En mode veille, ils consomment 
inutilement et augmentent votre facture d'électricité. 

Électroménager (cuisson, réfrigération,...): 

• Optez pour les appareils de classe A au supérieure 
(A+, A~+,...). 
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Sagnosfic de peforrnance énergétîque —logement (6.1) 

Recoin mandations d'amélioration énerqétique 

Sont présentées dans le tableau suivant quelques mesures visant é réduire vos consommations d'énergie. Les consommations, 
économies, efforts et retours sur investissement proposés Ici sont donnés à titre indicatif et séparément les uns des autres. 
Certains coûts d'investissement additionnels éventuels (travaux de finition, etc.) ne sont pas pris en compte. Ces valeurs devront 
impérativement être complétées avant réalisation des travaux par des devis d'entreprises. Enfin, il est à noter que certaines aides 
fiscales peuvent minimiser les coûts moyens annoncés (subventions, crédit d'impôt, etc.). La TVA est comptée au taux en vigueur. 

Mesures d'amélioration Èconomles Crédit d'impôt 

Envisager l'installation d'une pompe â
176 - chaleur air/air 

Recommandation: Envisager l'installation d'une pompe à chaleur air/air 
Détail. La pompe à chaleur airiair puise des calories dans l'air extérieur puis les transforme pour redistribuer de l'air chaud ou froid 
selon vos besoins dans votre logement. Conçus pour remplacer votre chauffage électrique, les systèmes airlair s'intègrent 
parfaitement dans votre habitat et allient performance énergétique et facilité d'usage. Réversibles, ils prcduisent à demande du 
chaud ou du froid, pour un plus grand confort, été comme hiver. 

Envisager un ECS solaire 84 30% 
Recommandation : Envisager une installation d'eau chaude sanitaire solaire 
Détail: Depuis plusieurs années déjà, on se préoccupe d'économiser l'énergie et de limiter les émissions de gaz â effet de serre. 
Les recherches ont permis de suivre des pistes prometteuses, d'élaborer des techniques performantes utilisent l'énergie solaire. 
Ainsi, selon les régions, le recours â l'énergie solaire permet d'envisager des économies d'énergie de l'ordre de 20 à 40%. 
(ADEME). Sachez de plus que des aides financiéres vous permettront de financer plus facilement votre Installation. 

* Calculé sans tenir compte d'un éventuel crédit d'impôt 

Lèeende 

Économies Effort d'investissement Rapidité du retour sur 

moins de 100€ TTCIan €: moins de 200€ rrc : moins de 5 ans 
de 100 à 200€ TTCtan €€: de 200 â 1000€ TTC r de 5 â 10 ans 
de 200 â 300€ TTC/an €€€: de 1000 â 5000€ 'fl'C de 10 à 15 ans 

plus de 300€ TTCIan €€€€: plus de 5000€ TTC plus de 15 ans 

Commentaires Néant 

Références réglementaires et logiciel utilisés Article L134-4-2 du CCH et décret n*  2011-807 du 5 juillet 2011 relatIf â la 
transmission des diagnostics de performance énergétique à l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie, arrêté du 27 
janvier 2012 relatif à l'utilisation réglementaire des logiciels pour rélaboration des diagnostics de performance énergétique, arrété du 
17 octobre 2012, arrêté du 1er décembre 2015, 22 mars 2017arré1és du 8 février 2012, décret 2006-1653. 2006-1114, 2008-1175 
Ordonnance 2005-655 art L271-4 é 6 Loi 2004-1334 art L134-1 à 5 décret 2006-1147 art R.134-1 à 5 du CCH et loi grenelle 2 
n20I0-786 du juillet 2010. Liciel utilisé: LICIEL Diagnostics v4. 

Les travaux sont à réaliser par un profassionnel qualifiê. 
Pour aller plus loin, il existe des points info-énergie: http:llvvw.ademe.frioarticuIlers/FlEJliste eie,aso 
Vous pouvez peut-âtre bénéficier d'un crédit d'impôt pour réduire le prix d'achat des fournitures, pensez-y! 
www impots.gou'i.fr 

Pour plus d'informations: www developpement-.iurable qouv.fr ou www.ademe fr 

Nota Le présent rappon est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par B.2.C. 16 rue Eugéne Delacroix 
67200 STFIASBOURG (détail sur www.cofrac.frprogramme n4-4-11) 
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Référence du logiciel validé :LICIEL Diagnostics v4 Référence du OPE: F1X3/19/IMO!3424 

Diagnostic de performance énergétique 
Fiche Technique 

Cette page recense les caractéristiques techniques du bien diagnostiqué renseignées par le diagnostiqueur dans la méthode de calcul 
pour en évaluer la consommation énergétique. 
En cas de probléme, contactez la personne ayant réalisé ce document ou l'organisme certificateur qui l'a certifiée 
(diagnostiqueurs.applicationdeveloppement-durable.gouv.fr). 

Données d'entrée Valeurs renseignées 
Département 84 Vaucluse 
Altitude 980m 
Type de bâtiment MaIson lndMduelte 

' Année de constructIon A partIr de 2006 
Surface habitable du lot 49.46 m 
Nombre de niveau 2 
Hauteur moyenne sous plafond 2.5 m 
Nombre de logement du bâtiment 1 

Bloc béton creux d'épaisseur 20cm ou moins donnant sur rextêrieur avec isolation intérieure 
Caractéristiques des murs (réalisée à partir de 2008) 

Surface :21 m, Donnant sur: f extérieur, U : 0.38 W!m'C, b: 1 

Caractèristi ues des tanchers Dalle béton donnant sur un terre-plein avec isolation intrinsèque ou en sous-face q p Surface : 25 m5. Donnant sur: un terre-plein, U: 0.25 W1mC, b: 1 
Plafond Inconnu (sous combles perdus) donnant sur l'extérieur avec Isolation extérieure (réalisée à 

Caractéristiques des plafonds partir de 2006) sous combles perdus 
Surface : 25 m', Donnant sur: l'extérieur, U : 0.2 WImC, b: 1 

- 

Fenêtres battantes pvc, orfenises Est, double vitrage avec lame d'air 14 mm et valets battants bois 
Surface: 1.08 m2, Orientation: Est, Inclinaison: 75 , Absence de masque, 
Ujn : 2.2 W!mC, Uw: 2.7 WImC. b:1 

Fenêtres battantes pvc, orientées Est, double vitrage avec lame d'air 14 mm et volels ballants bois 
Surface: 1.08 in5, Orientation : Est, InclinaIson s 75 , Absence de masque. Caractéristiques des baies UJn : 2.2 W/rsrC, Uw: 21 WfmC, b:1 

Portes-fenêtres battantes pvc. orientées Est, double vitrage avec lame d'air 14 mm et volets 
battants bois 

Surface: 83 m', Orientation : Est. Inclinaison : s 75 , Absence de masque, 
Uji, : 2.2Wlrn"C, Uw: 2.7 W/m"C, b:l 

Caractéristiques des portes 
Dêltnlllon des ponts thermiques 

Liaison Mur / Fenêtres Est: Psi: 0, LinéaIre: 4.32 m. 
Caractéristiques des ponts thermiques Liaison Mur! Fenêtres Est: Psi : 0, Linéaire: 4.32 m, 

Liaison Mur! Portes-fenêtres Est: PsI :0, LinéaIre :7.86 m, 
Liaison Mur / Plancher: Psi: 0.71, Unéaire: 5.36 ra 

Caract clati ues de la ventil tion VMC SF Flygro (extraction) e q Qvareq:1.2, Smea :2, Q4pg/m':132.1, 04pa :132.1, 1-Ivent 20.8, Hpenn :2.8 

F Cars éristi ues' ha f( Panneaux rayonnants NFC avec programmateur (système individuel) q u u age Re :0.97.Rr: 0.99, Rd:1, Rg: 1. Pn :0, Fch: O 
'f Caractéristiques de la production Chauffa-eau électrique instalté Il y s plus de S ans (système Individuel) 

d'eau chaude sanitaire Becs: 1254, Rd :0.9. Rg : 1, Pn : 0, lec.s 1.72. Fecs :0, Vs: 200L 

Caraclaristiques de la ctimalisêtion Néant 

Explications personnalisées sur tes éléments pouvant mener â des différences entre les consornniatlons estimées et 
les consommations réelles 

Néant 

't'- 
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Tableau récapitulatif de la méthode â utiliser pour la réalisation du DPE: 
Bâtiment à usage principal d'habitation 

Bâtrrnent 
ou partie de 
bâtiment à 

usage 
principal 
autre que 

d'habitation 

OPE pour un immeuble ou une 
maison individuelle 

Appartement 
avec système 

collectil'de 
chauffage ou de 

production 
d'ECS sans 
comptage 

individuel quand 
un OPE a été 

réalisé â 
l'immeuble 

OPE non réalisé â l'immeuble 

Appartement avec systèmes 
individuels de chauffage elde 
production d'ECS ou collectifs 

et équipés comptages 
individuels 

Appartement  
avec système 

collectif de 
chauffage ou 
de production 
d'ECS sans 
comptage 
individuel 

Bâtiment 
construit 

avant 1948 

Bâtiment 
construit après 

1948 

Bâtiment 
construit avant 

1948 

Bâtiment 
construit 

après 1948 

Calcul 
conventionnel X 

A partir du OPE 
à 'immeuble 

X 

Utilisation des 
factures X X X X 

Pour plus d'informations: 
www.developpement-durable.gouv.fr  rubrique performance énergétique 
www.ademe.fr  
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DIAGNOSTICS IMMOLIILIERS 

Rapport de l'état relatif à la présence de termites dans le bâtiment 

Numéro de dossier: 

Norme méthodologique employée 

Date du repérage 
Heure d'arrivée 

Durée du repérage 

FtX3/19/IMO/3424 
AFNOR NF P 03-201 
05/11/2019 
11 h 00 

02 h 35 

 

A. - Désignation du ou des bâtiments 

 

 

Localisation du ou des bâtiments 
Département ' Vaucluse 
Adresse:  LES DEMEURES DU VENTOUX 
Commune 84810 AUBIGNAN 

Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété 
Lot numéro G33, 

Périmètre de repérage  
Situation du bien en regard d'un arrêté préfectoral pris en application de l'article L 133-5 du CCH 

Néant 

B. - Désignation du client 

 

 

Désignation du client: 
Nom et prénom Société BNP PARXSAS / CHEZ SCP M.ALBERT A.BENEDE'TTI 
Adresse:  238 COURS BOURNISSAC B4UU CAVAILLON 
Si le client n'est pas le donneur d'ordre 
Qualité du donneur d'ordre ur d&laeeai d rnréressd): 

Propriétaire 
Nom et prénom : Société BNP PARIBAS / :HEZ SCP M.ALBERT A,BENEDETrI 
Adresse:  238 COURS BOURNISSM. 

84300 CAVAILLON 

 

C. Désignation de opérateur de diagnostic 

identité de l'opérateur de diagnostic 
Nom et prénom : DIVERD Christine 
Raison sociale et nom de l'entreprise : SAS DIAG H.C. 
Adresse : 15 Rue César 8055V 

13300 SALON-DE-PROVENCE 
Numéro SIRET 507 742 419 00033 
Désignation de la compagnie d'assurance ., AXA 
Numéro de police et date do validité : 3639350704 / 31/12/2019 

Certification de compétence BZC-0502 délivrée par: B.2.C, le 08/12/2016 
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Etat relatif à la présence de termites ° FIX3/19/IMO/3424 Termltes 

  

 

D, - Identification des bâtiments et des parties de bâtiments visités et des éléments infestés 
ou ayant été infestés par les termites et ceux qui ne le sont pas 

 

Liste des pièces visitées 
Rez de chaussée - Cuisine f Séjour, 
Rez de chaussée - Toilettes, 
Rez de chaussée - Placard sous escalier, 
Rez de chaussée - Escalier, 

1er étage - Palier, 
1er étage - Chambre 1, 
1er étage - Chambre 2, 
1er étage - Salle de bain + Wc 

Bsetartle Ouvrages, parties d'ouvrages et éléments examinés Résultats du diagnostic d'infestation (3) 

chaussée - CuiSine ' Sol - Béton et Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

Mur- Piètre et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Plafond - Piètre et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Plinthes Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

Porte Fenêtre - PVC Absence d'indices d'infestation de termites 

Volet - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Raz de chaussée - Toilettes Sol - Béton et Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

Mur - Plâtre et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Plafond - Piètre et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Plinthes - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

Porte d'entrée - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

- Placard Sol - Béton et Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

Mur- Plâtre et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Plafond - Piètre et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Porte d'entrée - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Raz de chaussée - Escalier marches - Bob et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

contre-marches - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

nez de marches - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

Mur -plâtre et Peinture Absence d'indices d'infestation do termites 

Plafond - Plâtre et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Plinthes - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

ter étage - Palier Sol - plastique (lino) Absence d'indices d'infestation de termites 

Mur - Phiire et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Piafond - Plâtre et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Plinthes - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

ter étage - Chambre 1 Soi - piastlque (lino) - -- Absence d'indices d'infestation de terrn'tes 

Mur - Plâtre et Pelnturi Absence d'indices d'infestation de termites 

Plafond - Piètre et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Plinthes- Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Porte d'entrés - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation do termites 

Fenêtre - PVC Absence d'indices d'infestation de termites 

Volet 1 - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

1er étage - Chambre 2 Soi - plastique (lino) Absence d'indices d'infestation de termites 

Mur - Piètre et peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Plafond - Piètre et Peinture Absence d'indices d'infestation d termites 

Plinthes - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Porte d'entrée - Bols et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Fenêtre - PVC Absence d'indices d'infestation de termites 

Volet I - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

1er étage - Salie de bain + Sol - plastique (lino) Absence d'indices d'infestatIon de termites 

Mur Plâtre et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Plafond - Plâtre et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Plinthes - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Porte d'entrée - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

(1) Identifier notamment chaque bâtiment et chacuris des pièces du bâtiment. 

(2) identifier notamment : ossature, murs, planchers, escaliers, boiseries, plinthes, charpentes... 
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Liste des ouvrages, parties 
d'ouvrages Motif 

   

Localisation 

C. - Identification des ouvrages, parties d'ouvrages et éléments qui n'ont pas été examinés et 
justification  

Etat relatif à la présence de termites n° FIx3/lg/IMo/3424 Termites 

(3) Mentionner les Indices ou l'absence d'indices d'infestation de termites et en préciser la nature et la localisation. 

L
r Parties extérieures du 

btlments vIsités 
Ouvrages, parties d'ouvrages et éléments examinés 

(2) Résultats du diagnostic d'infestatIon (3) 

Parties extérieures Arbres, Débris de bois Absence d'lndces dinfestabon de termItes 

E. - Catégories de termites en cause: 

La mission et son rapport sont exécutés conformément à la norme AFNOR NF p 03-201 (Mars 2012) et à 
l'arrêté du 07 mars 2012 modifiant l'arrêté du 29 mars 2007. 

La recherche de termites porte sur différentes catégories de termites 

- Les termites souterrains, regroupant cinq espèces Identifiées en France métropolitaine 
(Reticulitermes flavipes, reticuiltermes lucifugus, reticulitermes banyulensis, reticulitermes grassel et 
reticulitermes urbis) et deux espèces supplémentaires dans les DOM (Coptoterrnes et heterotermes), 

- Les termites de bois sec, regroupant les kalotermes flavicolis présent surtout dans le sud de la 
France métropolitaine et les Cryptotermes présent principalement dans les DOM et de façon ponctuelle en 
métropole. 

- Les termites arboricoles, appartiennent au genre Nasutitermes présent presque exclusivement 
dans les DOM. 

Les principaux Indices d'une infestation sont: 
- Altérations dans le bois, 

- Présence de termites vivants, 

Présence de galeries-tunnels (cordonnets) ou concrétions, 

- Cadavres ou restes d'individus reproducteurs, 

- Présence d'orifices obturés ou non. 

Rappels règlementaires: 
L 133-5 du CCI-1 :  Lorsque, dans une ou plusieurs communes, des foyers de termites sont Identifiés, un arrêté préfrctoral, pris sur 
proposition ou après conuItotion des conseils municipaux intéressés, délimite les zones contaminées ou susceptibles de litre à court 
terme. En cas de démolition totale ou partielle d'un bâtiment situé dons ces zones, les bois et matériaux contaminés sont incinérés sur 
place ou traités avant tout transport si leur destruction par incinération sur place est impossible. La personne qui o procédé b ces 
opérations en fait la déclaration en mairie. 
Article L 112-17 du CCH: Les règles de construction et d'aménagement applicables aux ouvrages et locaux de toute nature quant à leur 
résistance aux termites et aux autres Insectes xylophages sont fixées par décret en Conseil d'Etat. Ces règles peuvent être adoptées à la 
situation particulière de la Guodeloupe, de la Guyone, de la Martinique, de La Réunion, de Mayotte et de Saint-Ma rtln. 

F. - Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n'ayant pu être 
visités et justification  

Néant 

Nota : notre cabinet s'engage à retourner sur les lieux afin de compléter le constat aux parties d'immeubles non visités, 
dès lors que les dispositions permettant un contrôle des zones concernées auront été prises par le propriétaire ou son 
mandataire. 

G. - Moyens d'investigation utilisés 

La mission et son rapport sont exécutés conformément à la norme AFNOR NF p 03-201 (Mars 2012), à 
l'artide L.133-5, L.133-6, L 271-4 à 6, R133-7 et à l'arrêté du 07 mars 2012 modIfiant l'arrêt 29 mars 
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Etat relatif à la présence de termites r° FIX3/!9/IMo/3424 

  

Termites 

          

2007. La recherche de termites porte sur les termites souterrain, termites de bais sec ou termites arboricole 
et est effectuée jusqu'à 10 mètres des extérieurs de l'habitation, clans la limite de la propriété. 

Moyens d'investigation 
Examen visuel des parties visibles et accessibles. 
Sondage manuel systématique des boiseries à l'aide d'un poinçon. 
Utilisation d'un ciseau à bois en cas de constatation de dégradations. 
Utilisation d'une échelle en cas de nécessité. 
A l'extérieur une hachette est utilisée pour sonder le bois mort. 

Documents remis par le donneur d'ordre à l'opérateur de repérage 
Néant 

Informations communiquées à l'opérateur par le donneur d'ordre, concernant des traitements antérieurs ou 
une présence de termites dans le bâtiment 

Néant 
Représentant du propriétaire (accompagnateur) 

Sans accompagnateur 
Commentaires (Ecart par rapport è la norme, ...) 

Néant 

Note 1 Le présent rapport n'a de valeur que pour la date de la visite et est exclusivement limité à l'état 
relatif à la présence de termite dans le bâtiment objet de la mission. 

Nota 2 L'intervention n'a pas eu pour but de donner un diagnostic de la résistance mécanique des bois et 
matériaux. 

I. - Constatations diverses 

 

Localisation
Liste des ouvrages, parties 

d'ouvrages  

r - 

Observations et constatations diverses 

Néant 

 

   

Note Les indices d'infestation des autres agents de dégradation biologique du bois sont notés de 
manière générale pour information du donneur d'ordre, il n'est donc pas nécessaire d'en indiquer 
la nature, le nombre et la localisation précise. Si le donneur d'ordre le souhaite, il fait réaliser une 
recherche de ces agents dont la méthodologie et les éléments sont décrits dans la norme NF-P 03-
200. 

Nota 1 Dans le cas de la présence de termites, il est rappelé l'obligation de déclaration en mairie de 
l'infestation prévue aux articles L. 133-4 et R. 133-3 du code de la construction et de l'habitation. 

Nota 2 Conformément à l'article L-271-6 du CCI-f, l'opérateur ayant réalisé cet état relatif à la présence de 
termites n'a aucun lien de nature à porter atteinte è son impartialité et à son indépendance ni avec 
le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à lui, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 
travaux sur des ouvrages pour lesquels il lui est demandé d'établir cet état. 

Nota 3 : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par B.2.0 16 
rue Eugène De!acroix 67200 STR.4SBOIJRG (détail sud- www.cofrac.frprogramrne n°4-4-11) 

Visite effectuée te 05/11/2019 
Fait à AUBIGNAN, le 05/11/2019 

Par! DIVERD Christine 

[Annexe - Plans - croquis 
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[Annexe - Ordre de mission / Assurance / Attestation sur l'honneur 

Aucun document na té mis en annexe 
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Etat des risques et pollutions 
es i_15;  5)l, 

Attention s'ils n'impliquent p5 d'obligation ou d'interdiction régtementaire particuliéme les aféun connus ou prévisibles qui peuvent être 
signalés dans es divers documents d'intorrnaHon préventive et concernés timmeuble. ne  sont pas mentionnes pas cet état. 

Cet àtat. à remplir par le vendeur ou le bailleur est destiné à être en annexe durs contrat de vente ou de location d'ers immeuble 
Cet état est établi sus la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral 

v SI 201 -07-20- 20/07/2011 Nia 
1 480-DDT 

Adresse de l'immeuble code postal au lnsee commune 

LES DEMEURES DU VENTOUX 84810 AUBIGNAN 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention des risques naturels (PPRN) 

L'immeuble esr situê dans le pénmétre d'un PPR N 

prescrit anticipé [J 
Si oui. les risques naturels ans en considération sont liés •i 

Inondation Cirre torrentielle Mouvement de terrain I J Avalanche 

Sécheresse Cyctone - Remontée de nappe f Feux de forêt 

Séisme Volcan -' Autre 

Enlrads d&s documents dcs emreo erinelTi,i km localsotior du Il,mirmsmut,l au regard cas misqute prit en complo 

t."mmeuble cd concerné par des pescriptians Jie is dors e réglemnent ,lu PRN oui non 

Si ossi. tes travaux prescrits Ont été ré01t5é5 oui 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention des risques miniers (PPRM) 

aPProuvé LI 
oui,.' non' 

dote[ 

L'immeuble est situé dons le périmètre d'un PR M 

prescrit Ti anticipé LI apptouvé r 
si oui, les risques naturels pris en considératian sarst liés ô: 

Mouvements de terrain 

tixfrolrs des ducsrmenss d mé5èr5s'ice permetirrel b r ksL'rliS'ml!cn le immeuble au regŒd des risquas pris cmi cormiple 

t 'immeuble est concerné par des prescriptions de hu',zruv. dans Le règlerrrenl du ou des P?R miniers 

si oui', les trovaums pnsscriis par le règlement du .r des PPW rninies ont été réalisés  

oulL flon[n 

date fl' -- 

øUit noe[si 
0551 1 isont 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention des risques technologiques (PPRT) 

Limmeuble es' siluê dans le pénmètre d'un PPR' prescrit et non encore ooprouve 

Si oui, les risques tes1no!o ques pris e, ccnkiérc'ir da'ss l'cnté ce r'sscniption sont liés â: 
Effet toxique ,, Effet thermique L Elfet de surpresslon T 

i'immeuble est sé dOns le oértmètre dexposrion au risques d'un PPRt approuvé 
Extromis des documnesis de rssfr%rcrrce perrretlor't O localisation de immeuble ou regoms; dis', rsques psis en comple 

u:mme'jble est situé en cteu .J'ocpricnoms n 'dm detuissermrenl 

L'immeuble est situé en zone de prescription 

Si la transaction concerne un logement les travaux prescrits arrt &é réalsés 

Silo transaction ne concerne pas un iogensenl. l'iisforrnrio sur e type de triques oilvqueis flmmeubte est exposé 
,nsi que leur gmvil.. pmnuiatjibti el ck'mso,sa oit jint à Inde de vente ou au contint de kscotion 

non s 

oulEl °EI 

Oui n 
oui non 

oui non 

oui LI non 

Situation de l'immeuble au regard du zonage sismique règlementaire 

L'immeuble situe dans une commune de sismicité dassée en Irès taible faible modêrée moyenne forte 
:nel ["1  zone 2 - one3l 20ne4[ 

Situattonde l'immeuble au re • ard du zonà e rè • lementaire à oteniiel radon 
L'irnrreube se ite cors ursms comrrjn C potene; radon de nivea-J 3 ouifl non[T' 

Information relative à la • ollution de sols 
Le terrcin est situe en .,ctejr d'irifo"r',ciion sur es sols LSiS1 oui LII non f  T! 

Information relative aux sinistres indemnisés par l'assurance suite à une catastrophe N/M/P 

t 'nmornlo'io:' st Ji'e,rir,"mnee 'su; 

Vendeur - Bailleur 

SnriM4 BNP PARIBAS / 
CHEZ SCP M.ALBERT 

A.BENEDETTI 

Dfe ' Lieu 

AUBIGNAN / 05/11/2019 

cotOstrophis rro"jrelte minière Ou 'ecntc'dqu' 
oui- non'. 

Acquéreur - Locataire 
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Qui, quand t comment r•mpir i:i ds i5qi et pcl:jtins ? 
..' 

i'tr e,nie i.ys :ui,riu.. I t ?..4..i. Y,-Ç, L t y, 1 r t' 'rr k r le t,,, ,rr' r-ut k-u rxr r.r,ri,_ rr' ... ,lkiru je bis'. in;rr _ ,k.r rl taule ri'riu,'k ry.yiyent .31,0 
ùilorrr r.rr 'y  --ie r. Du i lxtri-'.rr viI -.cr(kiri rr r yIn ,rur, ,oIeryrrr,rr.I 4, nrrrrrr.rbtr. .1k y 1k • tus rr:'rir.ril, trrin .iI ri,.j.iDrir 
tir' .rit,:l rtul i.yur,i t:r S 1 Iri r lin,,. iti.i,'r trr,',.: r..r. k: F'rrl:rt iD .j yjpir,(%J,l nj.r ;.r iy  Ir ccr"ryuufl'.r 13') •:rt kil,?' r. t'irn. d.)il ti Cil Ot,k'U ri? 
i..)ui iyyy rik- ,,rIiol .jy iDOcilo.. ,Jrl. Q ,.kl,i,v•)t.ryn jieur u.'- .ynI mi Iri•:rt tri r I ru--1 ly k 'rr.i-r,  t-r -,.url y rI, j,, r. 10.. .rrtEr ._-j 
coti5(ilCflI k unt' ,-1 biuri I lyrr.r r'.j thon l:Crlj tIr. liflfl hIr 

p 

L,elcrl de: ier;Itedn risquos -yt tnikyrirc.tj1yi' ter I,,: sois est bcjtoit tryr ri; I,  r, r r;,, y h.,r r r,, tir.- . r-ii ..,rrrr,.' ii- i''rriy' (h ri; l' Ii 
kDcciin 'rOui. r-t', .,,r,ritjoi-, d'mn t)lri On l'tytt tut.,,, d ,.rrkrir.rv,-ui, dur ri, r- r,,;,-. . y -II,- • r 'r: I - r,, ri'., r; ri ............1..:.. I k 

.: .1 ...... :;i ...... 
Celle obEgcltori d'trrlorrnolon sopIlque dans chacune des communes dom ta tsi eu aritèu par e ?rket du déprirturnunt oour Ir.i bieus imniobilir.rs 

bath au non b.3tb situés 
t. ricins te p'imotr-.r LI-ni iilioii sur. us.r'e d-kn-iitr prur mirt plan ct pi -5r-.terr' riEn rkoirrris i.'niirjL.yi.e, riycvi I.jri hcrLrjrrt ci tin mipprok.-:iiiuri pu. u 
Pi,'r t ut u 
2. tir-iriS 1)00 sore ''te ovo iilCIu03 r-t.I 'rsi't,, 13cr en pics, )rev,,don d-n ris'jrres r,,'niErts pi lviirt3tEri r-Ii)P1Ii1r pr.0 te t'prlUt u,,  tt,ril ururrl,i,iriris 
cL'..pr3silionç or-rI .ie unduas in ndi'uterr'r-yni ypçuDfrs en op 2oitCni du code de l'endr..'rrnrnrii-,'ri I  wtjdr. I., 5627l. 
3 ijr-pr I p3.un..Sfr. ilit .3 l.3lu..Cl.' dorEr 0 .u-xite - ' il3btr-jt,o,i dusj pion cl-k tDnEr.00iruri d..n,. litutunriS tucru)0hvpqrie on' ri un plrur r-le n,,nlkrn lurn 
,hqir-rsiiatriie pr.3vrçibts prescrit pchy Pr.3tl 
r, dur u.c r- 25 ç .j5,Vj-jS 2 3 4 5 iii'tk.t-i 3'er pr- fr r-riti,ç 5ij 4 .t L)43J3-t du q:tnd.n ..t r,,iruriir.,rr,,-nri 
5. dons un s0c15u5 ditorritIicir sur soir 
r-la: Le tenue bien mnnol,lteç 1'Oppirqire .3 irjt  rryi-çiiuçilan qr(iiviriuurk,r .j.j m,ijnris:ii'yt. - luth tenruu. i  iiiei,rm.',mritrsyli'h,k, (tus 
opport?rxint.3 oct rn.3'rre prapui.larie ou u 'rirE i,çhisiçkni 

- 

.,j.•;i.......-" .......... 'i.,.,' .,. ...... 

- in t'mtur u-15 r4,uirrç prrir.i'nii,inr vile Dikui 
- lii isle dr r tr';nlr-. • t ,i.,rr(tr. uIl.'Oflr1tW 

r. i'rsi-' çhit I,hJi,Uiilli'lIk r,irr.nqrreir iii, e-i'iuk,i,r rrr lu t,n.iit-nrr rrrirt 10 réf-Sur-15, 
• I cirutlé pidlto.'cul cOnkpr3rlo on OnlOOSO. plxhr choque conwisune concerr,é: 
I. ICI nte cJe o-ks u.shiytiori r-t,, ou r-l'us Ø'yra de u'é'entrrrn ainsi r-tu. r-ir l-i-re ec,rrii,ri,-irh, "pUii po,rr ki pions rJ. prEr.Cnrhi-;rr J-n. une-3m linO )ti,Çjrq.rn,,. 

2. or, 0v phnier.Ius u 'utrctrti d-r cic.:-,rr,untr •31 OP'CUO ,,mniellurr- ----- frErnrn.ilur ln, iur;iorril rrrrii.yrinciihri SU, lu Suri,. (ri-s rruer.i e.tivsé,ri ru,.. riur iri' ,s-r e.' 
ccnipte. r-In' prr-ci-.er liii,, riui.,fl5 -yl. r-tc,ru, k, rin-rsrrr-. yin, h,.,,snlI-,, lu',' iirtein,.iii  n'jyir,r_ c$riycure dezOR0 Du drirr-r1 tr,:.s du3liniritrS 
'J. tri i.jiunrru't r-lei ii-ton de p4urrri'ririn 0.-5 Il'ij:i.n4 ri,i,j15,Ifli n'jl?ililur,Eiri ES Dl Itpirort 51 rbhrgli,n 
t. In, «uaujr: r:rr- EIr3,ilIéuy <le ti,iO,F-u :2 3 3 r-mi,, ii :1r311uj xi (Jécra'. 
• Le prélat or-105k. CÛrJk- dO I'ouétc ou niaIt:- r-1,-  ::rrriu' culurnune tnlérmr-Lru cl , Ici ritio'irbrri pçirteine hotu J---. i'rulruiluS. 
• I. ori41e, est cr,st'.t l-Ji?r1 yritr-ti,,ur-it Or-1 r,syr,'u -I 1.-1,1;,, r,., r,,cueil ctur u:i,-ct rrnurmi'nirc,rlils 'du IEtl CJCI5 te C,l4rOrrt. 

tJ,in'm :l p Iiynutkrnn (k. i'.nrètr -en 1fl5:..u.-t,lr,..r,,j.I..rr,a  c'ltmn dtartt le ir3oCmitemry'ul. 
• rsu.,1r......,,t iiI , Cru - 
tn-in r-hi in unyrcurpror, di't.r;i 001......0 31015 de pr 3,0iitl'3'I r-1mO 115(p..5% r,0tvrErli. iiririim,iis c-u Cri r rckrl)iutnr.ris Or) LIC lrr.i'irrir-Citifl1r r CSt(',nis Ci k., usrniw,tnu 

r-I/orr t-ris dOlC rr.i1;ûII ctr,r'ul 0:1 soc r-rr_ii cfiyir:,irr-stions suries lots 
.tr dry renlreci or -  vrgueur duni or.3la pii3kr-ii.,:l rCi'idc,,il irrmodrCilu,Tlpi,ii '3f u:'.)t'.irrt.oç cmi,ninis :tufl:usitlnhlÇ it ri t)iu'ifl ri',- r-ll'-ri--,Irtii,il .lrrtirv'rn-rs rrr-ti,iel 
txc-r.iQt-hCs os. n-i-r leyicJuErl. On ryppiry.j..-ur-.t y-,r  1-rl-ryn  -Je  )n,'--r')rr-rr.,nl r-hs ir,liu,i, l ,j r Ii31mtr)rjYmlil r-i i,3',Eriktn rhum r-k-s ,:r-,, Imrfl -kmi,,i-,-r ,I'u, hLurnni,lrrrn,t 
rierr-o!lCs pnlé'ui é ta cr3l'r,,oiusollçe dii tri.ktel o'urrr1eilSrI rj.y rrcr3ilrEn Fopiyièc,k.irkitn u3r4 r-j l,n,,icJr.3 lor;ol.,, jr", sei.uin,,,rc.......,t-,,;rnrnrkru,sr r' i-ri, -r-rIs nui 
Ici n-r-ivre or,, cii- t'lni-sr,siiri '3es 'or-ii-ui r-ru.uyrirel: ru l'Qr:,r- -S0r;'inu i-r:.! 11m l,rrrkr rilmIr--. n.)l,rrrrrr,re. 
• L,r r-focr,rniuntr nr-:-,t,or,m,e;  C1 :1,-I-.,, 1)-_'1c: - -,' kIl-r hy,,s',,ll ri  u,' n,lnirI) r-1,'., ryr,,rlujrrtr, .:y-ru':erni,3c (*111 3i'3 Su préic-ulure or cl-j.':., r-Dus pr-ttc'uis r-t'. 
clep0.'er,len'ou y'.t ,,l,r' in,' br-,us -nus-" .'r,rr- ri' .ini rrir-'-ilme,tl, ,r,nri rjir rr,:i rr,. yrl 1301n,url,uIDt_'-, s,,. t,',r-,r,ct o p,:,rlir -du ',tyd-i Ici :i-.'_r-:rs,' . r-le r-t-up.nt-_mnyrmi - u •y5n - ? ------ - - t. -. - , - - - 
• -------- --- - - 
• t 'r-tuEr '.tr, ll',l,'.ri 051 éhc,,lrr, J.. -. -----r- ,ri ors Io-,,,yrrd-y'jr ou lc O,:rI0u1 I-y ots cb,r?-y,ui ,.,'- l"irri'u ':tv'r yrr,ly' rr .,',,',-I ;'j ,r'l-yv,-Erit grous Q mErle.) r-u', r-n 

-r', dii li-ni. 
• Cul ,Erni J,,) rilr., ,kltki r,',:'r'''.r. -.-.r---;'',,';-r I -.- r-c-13 0O,iCiS'rc'ln dry roui typu r-le -:crrtr't'.,ru i-0013tw,,in ér;rri. J' l'..'-,, ----mln'ur.ç,'Qr_' n-,', 's'r'l-.t -.11 Ciii 
i,,ti,i Z1,.uijtrkrlln,'-,(,t ri., i .•; ----------- - I --', ,Er,il,,O,. onçIr-ilini la ,r-(ltE .'j', iyh,ru flr ,ryPil-y, 05_r-i-u' 'I • I 
• itnnsivn,krtnt* pour I,. I;.ri,Iii,. ..-'. -. - --i' u'. ri r' lo,ry-,,y'rir,r-t-y'ecry,',-:tr,--:li-y,r En"cir r-t-i r-n,-rç-cçr.i-yr il Er,i iry_rrr'. -'y - hr-• r.: :,jn.')tcuC la'l ijurri- 
p,E,i,1.Iy .il,ir,u ci,.,,,, I.-, Ii.r,, , - ----'r-,';'- y- I '1. i,i,.'i,,3 0ii -,<Ii dj1',D O,'rt,kn'.r ,ii'l-'u-b- d'in CI,". O',iotDttUrCS 

• L'etol dru ser',dn,rf,i -. im  - -t '1'inlryrii,jijr',ru'ir -' i ,i-r-, r,Iu:-r',,,,' ta S'rkrllr(•l'i, I r't:t'p lu,,' ke's r_ii sectCur -i'i-rtzirrru Il y:, :1.5 I'', ru - et rr.juu-  fl'ilri, CII. 
rni-sinri 'i t.y0tlr.r.l'unJ:rr.er 'I;'- ----usrrp'i',; -. r,, I ri 1:1:,. 5 (1m: p.rrv ,; l'Iyrr pr-:I.Dil-  0ppl--.v-3t PC, hnilt,cipiyi r-5 'r nr,''.rc'r,'' 
• il rr-rntnon,r.y si Crtlryrrun,ulrc'i uI,:,,, .' 'l li, ,-In,r,,,,iuu;Ii, r. putt m, rl-,lr - r-rr'.n 0/UU 010-k !Ç-k'iJiku1L'5i <lu, 13,rr' - .........3.1 (jn,i 'OÇ,'01Er iCI. ri-:t 
inEr'ulionrree r-trins tu 'u,nt,(il ct r-entrri u'. r-. i,'yr,IL'ur. 
•Ii ,i,se0tiouirt- r-Arts, h-0 ré':escui-c-mr y,, -'..yu. ries hu'r-:niur l.u,urr -lir, r-.?i-- t rJ,,  t  in ii-r rrib.'l, - lx 10 iL,uto, r-'l r-ru plc.n -:he r-u.3-,C -,i.:----:1-us 'iu'kr_cs ppiy-,,ud. 
• il '.i ocdnyn'porir3 r-le; 5x15011, ci-ri 10-: r•-',.0 r;(,ryi-iu3' 'Ci ul.t r)C1iiiiEr r--'-rru,,ilçuil (h' i'.'rnyr-j5ç.'1  le bien r-tu lard r-k:::. :lor,ui ':rrino•rmi-,r"p)il 3-u: SOI! et 
des ZO.D'lmO rrI4nnE,,i-ry-rri; ,IS <r - s yI'e. 'rs;r,,u', 
• f'r,uui Ci b -rc, -.p.'e IOn fr:-j-,- - "u-'-r';'i-i' :0--u), r-'.,' 'n,' pI',.. ru,,' L'IC'uiErnri-.rr t--t -- t,-,:'. -1'ru'slu3r-ni-:,Ci 1: 511 o.:',-u, Iu'ru:bl-: 4r'':ir4nSc.-in,r1  r-1m' I - r-

t 25 2s ut k:-,so'ie r-elle--c' o Clé ,i-r-'.'ur .3-us r-  .....Iryrir r, 1.-i brjren,u tic t,rtlrDrr'. r-r: r, r,' le ty,'ry d ir.-ur..os rkr,,rtr-,uu ri-:- Lc-r' z'.' ,-u.ur"iu r-mir-6, r-friC Il, ,ID'-i' 3 'r-u 
or.obot3 'ul la c'.'éhrcu'u r-te OSEr i)Ç - - - 

t!L 1 
• il l,,,r,l 'j'.jne i-art '-Erl)<l''.u, <ru h'-;-'' - trio 'n't:'rr -t,  i,-.-, n'c.,tntnuCs 0,-n-., t .-11r7r-r,s  l)l,i.EI.  Ic,rr,h 01 r-10,': leu clou rui-ny.h  r3- 3' s'-i-o':'. yi  .'i'.';r,,lr y p-nI. I'. o  Ornryi)1r3 
dur- cr-,.-rr--n'r,CC,I-j,ks I utnn-s ir'i.rui,;tr',i,n r''n'r'-, r-ut il,,., .uilihrn ' iiaI'.l,s Si- hr,ruri.n: .u,-ss-:iipiion y' r?-ai'-:airans j - I,,'r-:j. r, 

" ta'tosetv ri. TT'jF"1  
• Le r-cnn-' r. r-m, I-, relIt,,'' .- ,i r',nr-Cn',r-r - -, .,, - - iyErr, si., I'itsut m.!r-, u-ysil'.,rj'i-u n._'i'JC'i aI .ri'',rtor.yior.i-rr r,., u; rots ,j,,l.5 -CI r  - u r-' -n ;':rr-r-lcrk'e.,r ou lu i,y-;r-mtr-u'y 
u'ri,lnnl èt!O 'Cli '--Or-nu t., J,,'sniuu..5. - il -., hky.' oeii, ',-r -,S kri 1'- li (iii 'u.,'., .31 dc- --3.-u--ui r-I'- 

inforniation sur les sols et les rl3ques naturels, rninies ou technologiques pour en sovoii plus, 

corisuez le site lnernet YrMw.georizques.90uvh 
r-le hO n' -Jl';i"r:rr-  Er::ulC -3.,-; :ryi'J'.riir4 - f-y'.-,  34'r-urjaI'y 3')S3 CCI D'u-:r- :.o'in 'w-.-.'. r-- - ...u-.:r.,e.':o: 1yk-  gor-i'-'t- 
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Note d'information 

L'article L 125-5 du code de l'environnement, instaure l'obligation d'information des acquéreurs et 
des locataires de l'existence de risques naturels et technologiques majeurs. 

1) Les alinéas I et Il de l'article L 125-5 prévoient qu'un état des risques doit être annexé à toute 
promesse de vente ou contrat de location. L'état des risques est établi par le vendeur ou le bailleur 
sous sa seule responsabilité à partir des informations fournies par le préfet 

Le champ d'application de cette obligation est précisé par le décret 2005-134 du 15/02/2005 et la 
circulaire du 27 mai 2005. Sont ainsi concernés les immeubles situés dans: 

- Des zones couvertes par un plan de prévention de risques technologiques (PPRT) ou par un 
plan de prévention des risques naturels prévisibles (PPRN) prescrit ou approuvé 

Une commune à zone réglementée de sismicité au titre des décrets n°2010-1254 et n°2010-
1255 du 22 octobre 2010 relatifs à la prévention du risque sismique et portant délimitation des 
zones de sismicité dii territoire français. 

Pour établir « l'état des risques » il convient de: 

- 1) Prendre connaissance de l'arrêté préfectoral (pièce 2) 
- 2) Se reporter à la fiche communale de synthèse (pièce 3) et â la fiche descriptive des risques 

(pièce 4) pour trouver les informations permettant d'établir un « état des risques » (pièce 5). 
- 3) Situer le bien vis à vis des risques à l'aide des extraits cartographiques (pièce 6) figurant au 

dossier. Les cartes pourront être reproduites en tant que de besoin afin de repérer le bien. Ces 
reproductions seront jointes a"l'état des risques". 

2) L'alinéa IV de l'article L 125-5 prévoit que l'acquéreur ou le locataire doit être informé sur les 
sinistres ayant affecté le bien immobilier. 

Une déclaration relative aux indemnisations consécutives à un événement ayant fait l'objet d'un arrêté 
de reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle ou technologique doit être établie par le vendeur 
ou le bailleur. Elle doit être annexée au contrat de vente ou de location. Elle se fait soit sur papier libre, 
soit sur la déclaration pré-renseignée des sinistres indemnisés, accessible sur http// www.prim.net. 
rubrique: ma commune face aux risques Nom de la commune recherchée Information Acquéreurs 
Locataires. 

La liste des arrêtés de reconnaissance de catastrophes naturelles pris depuis 1982 à la date du 
présent DCI est annexée au dossier à titre d'information. Ces arrêtés sont consultables en mairie, 
préfecture et sous-préfecture. 

3) Note importante sur les risques pris en compte dans le cadre de ce dossier:  

Les informations contenues dans le présent dossier se limitent à celles qui sont utiles aux vendeurs 
et bailleurs pour établir l'état des risques. Le bien immobilier concerné peut être exposé à d'autres 
phénomènes naturels ou situé aux abords d'activités susceptibles de générer des risques naturels, 
technologiques ou miniers. Pour toute information complémentaire sur les risques, il convient de se 
reporter aux documents disponibles en mairie ou en préfecture et notamment aux: 
- dossier départemental sur les risques majeurs (DDRM) établi par le Préfet 
- dossier d'information  communal sur les risques majeurs (Dicrim) établi par le maire.  

liijrr,i,ti,,ri d,s ,Ic1i&eur  eL de k,cit:,ir,i dc biens iinin,,l'd ers sur Ic risques laturL'ls e: (ecllnclogiqllcs majeurs 
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Arrêté p réfecto rai 

ARRÊTÉ N° SI 201 I-07-20-0220-DDT 

Relatif à (état (les risques naturels et technologiques majeurs pour les biens immobiliers situés sur la commune de 

AIJBIGNAN 

LE PRÉFET DE VAUCLUSE 

Cl-lEVA LIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 

VU le cade général des collectivités territoriales; 

VU le code de l'environnement, notamment ses articles L 125-5 et R 125-23 à R 125-27; 

VU les décrets n' 2010-1254 et 2010-1255 du 22 octobre 2010 retatifs à la prévention du risque sismique et portant 
délimitation des zones dc sismicité du territoire français; 

VU l'arrêté préfectoral n° SI 2007-07-30-0050-PR.EF du 30 juillet 2007 approuvant le Plan de Prévention des Risques 
d'inondation du bassin versant Sud-Ouest du Mont Ventoux sur la commune d'Aubignan; 

VU larrèré préfectoral n° SI 201 l-04-19-0070 DDT du 19 avril 2011 relatif à l'information des acquéreurs et des 
locataires dc biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs; 

Sur proposition de Madame la secrétaire générale de In préfecture de Vauchise, 

ARRETE: 

Article 1: L'arrêté n° SI 2008-0 l-14-0070 PREF du 14 janvier 2008 est abrogé. 

Article 2 : Les éléments nécessaires à l'élaboration de l'état des risques pour l'information des acquéreurs et des locataires 
de biens immobiliers situés sur la commune de AUBIGNAN sont consignés dans le dossier communal d'information annexé 
au présent arrêté. 
Ce dossier, mis à jour dans les conditions mentionnées à l'article R 125-25 du Code de l'environnement comprend 
notamment la mention des risques naturels et technologiques pris en compte, l'intitulé des documents auxquels le vendeur ou 
le bailleur peut se référer, le niveau de sismicité réglementaire attaché à la commune et la cartographie des zones exposées 
réglementées. Il est librement consultable en mairie, préfecture et sous-préfecture et accessible sur les sites Internet de la 
préfecture et de la direction départementale des tenitoires de Vaucluse. 

Article 3 : Le présent arrêté et le dossier communal d'information sont adressés au maire de la commune et à la chambre 
départementale des notaires. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Vaucluse et 
aiïiclié en mairie. 
11 peut thire l'objet d'un recours gracieux auprés du préfet de Vaucluse dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nimnes dans les mêmes conditions de délai. 

Article 4 : Madame la secrétaire générale dc la préfecture de Vaucluse, Madame la directrice de cabinet du préfet de 
Vaucluse, Messieurs les sous-préfets des arrondissements d'Apt et de Carpentras. Monsieur le directeur départemental des 
territoires dc Vaucluse et Monsieur le maire de la commune sont chargés, chacun en ce qui le nceme, de l'application du 
présent arrêté. 

AvioNuN, I 2ûjumu.mrr 2011 

le Préfet 

-é  
Français Burdeyron 
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Fiche descriptive des risques recensés 
dans le cadre de l'information des acquéreurs et 

locataires 

Commune de AUBIGNAN 

RISQUE SISMIQUE 

La commune de AUBIGNAN est classée en zone 3 par les décrets n°2010-1254 et n°2010-1255 du 22 
octobre 2010 relatifs à la prévention du risque sismique et portant délimitation des zones de sismicité 
du territoire français. Ce zonage correspond à une sismicité modérée. 

A noter pour remplir l'état des risques 

TOUS LES IMMEUBLES et les TERRAINS de la commune de AUBIGNAN sont situés 
dans la zone de sismicité 3. 

RISQUE d'INONDATION 

Risque identifié par le PPRi du Sud Ouest du Mont Ventoux approuvé par arrêté préfectoral du 
30juillet 2007. 

1) Localisation de l'immeuble vis à vis du risque d'inondation ds cours d'eau du bassin versant Sud-
Ouest du Mont Ventoux  

A noter pour remplir l'état des risques: 

Se reporter à la carte réglementaire du Plan de Prévention des Risques (PPR) pour repérer 
l'immeuble et voir s'il est situé dans les zones réglementées par le PPR du bassin versant 
Sud-Ouest du mont Ventoux, ou en dehors de celles-ci. 

2) Descriptif sommaire du risque d'inondation 

- Nature de la crue:  

Les inondations des cours d'eau du bassin versant Sud-Ouest du mont Ventoux (Auzon, Brégoux, 
Mède, Saiette, Grande Levade) sont des inondations par débordement type torrentiel, dues le plus 
souvent â des épisodes de piLlie de type méditerranéen. de forte intensité sur de courtes périodes, qui 
peuvent conduire à des débits très élevés. A ces phénomènes naturels s'ajoutent à l'aval du bassin 
versant l'effet agravant des ruptures de digues. Une grande partie des linéaires aval est en effet 
endigué, pour des débits capables largement inférieurs à la crue ceritennale. 

La dernière crue la plus importante sur ce bassin versant est celle de septembre 1992, essentiellement 
sur les bassins de la SaIette, du Mède aval, du Brégoux aval et de la grande Levade. Sur ces bassins 
versants, cette crue était supérieure à la crue centennale. 

Dans les secteurs à enjeux, un modèle mathématique hydraulique a été réalisé afin de définir les 
hauteurs et les vitesses de l'eau en crue centennale. 

in(bmntieri dc. acqucc,ttI. c LIe, 1mata1n't tic biens immobiliers sur es risques naturels et Lechnologiques majeurs 
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Cette connaissance de l'inondation est complétée par une approche hydrogéomorphologique fondée 
sur le fonctionnement naturel de la dynamique des cours deau. 

Les débits atteints peuvent être très élevés, y compris sur de petits bassins versants. A titre d'exemple, 
lors de la crue de septembre 1992, les débits ont été estimés â environ 200 m3/s sur la Saiette â 
Beaumes-de-Venise et à 200 à 300 m3/s sur le Brégoux à Aubignan. 

- Caractéristiques de la crue: 

La crue retenue comme référence pour le PPR inondation du bassin sud-ouest du mont Ventoux est: 

• La crue de septembre 1992, pour les parties du bassin versant où elle est supérieure à la crue 
centennale, c'est à dire l'aval des cours d'eau de la Grande Levade, de la Mède, du Brégoux et 
sur la Saiette (soit les communes de Aubignan, Beaumes de Venise, Caromb sur le Brégoux 
aval village, Carpentras en partie, Lafare en partie, Loriol-du-Comtat en partie. Monteux quartier 
de l'hospice, Sarrians en partie). 

• La crue centennale modélisée, lorsque la crue de septembre 1992 lui est inférieure, et qu'il 
existe des études hydrauliques, c'est à dire sur les communes de Bedoin au vallat de Malaugu. 
Caromb le long des Malagrones, Carpentras le long de lAuzon, Flassan à la combe de Canaud, 
Loriol-du-Comtat entre le Brégoux et la Mède, Mallemort-du-Comtat dans la traversée de 
l'agglomération, Mazan, Modène dans la traversée de l'agglomération, Monteux le long de 
l'Auzon, Sarriaris sur le Brégoux et la Grande Levade, Vacquéras le long du ruisseau du Pontet, 
Villes-sur-Auzon à la combe de l'Ermitage. 

L'enveloppe de la crue hydrogéomorphologique pour les autres communes ou parties de 
communes. 

- Intensité et,çwalification de la crue  

Quatre zones de risques sont identifiées sur la carte réglementaire 

1- La zone Rouge correspond aux secteurs d'écoulement des crues soumis à un aléa fort ou 
très fort dans les secteurs urbanisés, agricoles ou naturels, aux secteurs d'écoulement torrentiel des 
ravins et vallats et enfin aux zones d'expansion des crues, qu'il est nécessaire de préserver afin de 
ne pas aggraver e risque à l'aval.. 
Dans ces zones, e principe général est l'inconstructibilité. Seule l'extension des activités 
économiques déjà existantes peut y être autorisée sous certaines conditions. 

2 - La zone Orange correspond aux secteurs d'écoulement des crues soumis à un aléa fort ou 
moyen dans les secteurs urbanisés et secteurs agricoles ou naturels. Là encore le principe général 
y est de ne pas construire avec cependant des possibilités d'extension limitée pour les constructions 
existantes. 

3 - La zone Orange Hachuré correspond aux secteurs d'écoulement des crues soumis à un aléa 
fort ou moyen dans zones urbanisées avec des vitesses de l'eau raibles. Les constructions y sont 
permises, avec le respect de certaines prescriptions. 

4 - La zone Jaune correspond aux secteurs découlement des crues soumis à un aléa faible 
dans les centres urbains, les secteurs urbanisés et les secteurs agricoles ou naturels. Les 
constructions y sont permises avec le respect de certaines prescriptions. 

Date d'élaboration de la présente fiche : AOÛT 2011 
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L Fiche desynthèse 

• • 

RPUUQJJE FUNÇj5G 

Préfet de VAUCLUSE 

Commune de AUBIGNAN 

Informations sur les risques naturels et technologiques majeurs 
pour lapplicaton des alinéas I et II de Parlicle L 125-5 du code de environnement 

1. Arrêté préfectoral N°: SI 2011-07-20-0220-DDT 

2. Situation de la commune au regard d'un ou plusieurs plans de prévention de risques naturels 
prévisibles (PPRn J 

La commune est située dans le périmètre d'un PPRn. 

Les documents de référence sont: 

Le Plan de Prévention des Risques d'inondation du bassin versant du Sud Ouest du Mont 
Ventoux approuvé sur la commune de Aubignan par arrêté préfectoral du 30 juillet 2007. 

3. Situation de la commune au regard d'un plan de prévention des risques technologiques (PPRt] 

La commune n'est pas situé dans le périmètre d'un PPRT. 

4. Situation de la commune au regard du zonage réglementaire pour ta prise en compte de la sismicité 
en application des décrets n°2010-1254 et n°2010-1255 du 22 octobre 2010 relatifs à la prévention du 
risque sismique et portant délimitation des zones de sismicité du territoire français 

La commune est située dans une zone de sismicité :3 (zone à sismicité moderée). 

Date d'élaboration de la présente fiche : AOÛT 2011 
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Signature de ropérateur de diagnostics: 

DiAG HC 
OPE. AiIlA4T5 ELEC . GAZ. TERMITES 

4RREZ / SOIJUN . PLOMB DTG . ACCES HAtO1CAPE Lr 

DIAGNOSTICS IMMOBILIERS 

ATTESTATION SUR L'HONNEUR réalisée pour le dossier n° FIX3/19/IMO/3424 relatif à l'immeuble 
bâti visité situé au : LES DEMEURES DU VENTOUX 84810 AUBIGNAN. 

Je soussigné, DIVERD Christine, technicien dlagnostlqueur pour la société SAS DIAG H.C. atteste sur 
l'honneur être en situation régulière au regard de l'article L.271-6 du Code de la Construction, à savoir: 

- Disposer des compétences requises pour effectuer (es états, constats et diagnostics composant le dossier, ainsi 
qu'en atteste mes certifications de compétences 

Prestations Nom du diagnostiqueur Entreprise de 
N° Certification Echéance certif 

Amiante DIVERD Christine B.2.0 B2C-0502 28/11/2021 

OPE DIVERD Chrlstlne B.2.0 B2C-0502 06/06/2022 

Gaz DIVERD Chrlstine B.2.0 B2C-0502 29/11/2021 

Plomb DIVERD Christine B.2.0 B2C-0502 07/12/2021 

Termites DIVERD Christine B.2.0 82C-0502 07/12/2021 

Electricité DIVERD Christine B.2.0 82C-0502 06/05/2022 

- Avoir souscrit à une assurance (AXA n° 3639350704 valable jusqu'au 31/12/2019) permettant de couvrir les 
conséquences d'un engagement de ma responsabilité en raison de mes interventions. 

- N'avoir aucun lien de nature à porter atteinte à mon Impartialité et à mon indépendance ni avec le propriétaire 
ou son mandataire, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou 
équipements pour lesquels li m'est demandé d'établir les états, constats et diagnostics composant le dossIer. 

- Disposer d'une organisation et des moyens (en matériel et en personnel) appropriés pour effectuer les états, 
constats et diagnostics composant le dossier. 

Fait à AUBIGNAN, le 05/11/2019 

Article L273 -6 du Code de la Construction et de Iii abitation 
e Les documents prévus aux 1° b 4° et au 60  de l'article L. 2714 sont établis par une personne présentant des garanties de compétence et 
disposant d'une organisation et de moyens Oppropriés. Cette personne est tenue de souscrire une assurance permettant de couvrir les 
consdquences d'un engagement de sa responsabilité en raison de ses inter,entlons. Elle ne doIt avoir aucun lien de nature à porter atteinte à son 
impartialité et b son indépendance ni avec le propriétaire ou son mandataire qui fait appel b elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 
travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels Il lui est demandé d'établir l'un des documents mentionnés au premier alinéa. 
Un décret on Conseil d'Etat définit les conditions et modalités d'application du présent article, e 
Article L27Z-3 du Code de la Construction et de l'Habitation 

Lorsque le proprIétaire charge une personne d'établir un dossier de diagnostic tachnieue, celle -cl lui remet un document per lequel elle atteste 
sur l'honneur qu'elle est en situation régulière.' au regard des articles L.271 -6 et qu'elle dispose des moyens on matériel et en personnel nécessaires 
à l'établissement des états, constats et diagnostics composant le dossier, e 

SAS DIAG lIC. 15 flue César BOSSY 13300 SALONDE-PROVENCE rIt. : 04.43.86.8245 E mail diaghc13$4gmalI.com 
tl'SiREN 507 742 419 I Compagnie d'assurance : AXA f 3539350704 
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CERTIFICATEON 
attribuée 

Bureau Contrôla Cortification 

N° de certification 
E2C — 0502 

Madame Christine OIVER 
Dnns les domaines suivants 

Certification Amiante Missions de repérage des matériaux et produrt des 'stes A et B et lévaluations périodiques de l'état de 
conservation des matétl8uo et produits de la liste A dans les bâtiments autres que ceux relevant de la mention. 

29/11/2016 u 28/11/2021* 

Arrêté dc 25 Juillet 2016 définissant les altères de certification des compétences des personnes physinues opérateurs d çep6mea, dévokiadon pêruodique de 
l'état de con ersatlen des matériaux et piaricitS contenant de amiante, et d'examen visuel après travOus tians les lrnnieubie5 btitls et les altères d'accrêdltaUon 
des organismes de certtticatien. 

Certification Termites : Etat relatif à la présence de termites clans le bâtiment en métropole 

08/12/2016 u 07/i2/2021 
Arrêté dc 30 ostoCre 2006 modIfié déttrésonirt lot criteres da ce,t$Ilcabon les compétences des personnes physiques rilallaunt idiat relatif b la prdsenœ de tsnrdtes 
dans le bOtimert et les altères d'acco6dltatlnn des orqaits,eo do eniWicaunir. 

Certification Gaz : Ecet de rinstallaclon Inténeure de gaz 

30/ii/2016 29/11/2021 
5n6té dc 6avrIl 2003 modIfié déitnlssant les altères de certifleatien des compétences des personnes physiques réalisant l'état de llnstriilOtion IntériCur e 901 et 
les critères dDtCréditotion des organismes de certification. 

Certification Eectrictté: Etat de l'installation inpérteure d'éectricuté 

07/06/2017 06/06/2022k 
Arrêta ou 8Juillet 2008 modifid définlsnant es cnittirot de cartilicolion dts compétences des personnes physiques rda:lsaat rètat de l'Installation Intérieur 
délectricite et les altères S'aœrddltattsn des organismes de Certlflcal105. 

Certification Plomb: constat de risque d'expostuon au plomb (CP.EP) 

Lb. L  :08/12/2015 07/12/2021* 

Andeus du 21 naoembr 2006 mocilsé définissant les critères de cert1flc5t1on des compétences des personnes physiques opérateurs des constats de risque 
dexposdlun os plomb, des ulajnontics du risque d1ntoxlcatin par le plomb des peintures ou des centréles après trouSse 05 tirrisence de plomb, et le critères 
deccrédltotlo,r des Organismes de certification 

Certification DP€ : Diagnostic de performance énergétique d'habitations individuelles et de lots dans des bâtiments à usage principal 
d'habitation. Attestation de prise en compte de la réglementation thermique. 

07/06/2017 06/06/2022 
Arrêté du 16 OCtobre 2006 mndisi diiflnlssnt les crItères de certiuicotlon des competances des personnes phyuqrnes rriaOnt l dboçnsstft de performante 
énergétique ou lattestatioti do pn1s on œmptd de la réglementation thermique, et les altère! d'accrddltation des organismes de cerOlksdon. 

Fait à STRASBOURG, le 07 juin 2017 
Responsable qualité, 

Sandrine SCHNEIDER 

I,' 

k 

.5 
Soes ru'rscrvn du respect dors diapooltions contractuelles al des résultats positifs de la aurveil ce. 

La conformitè de cetie certificatIon pi âtre vériftée sur la site: 
wvuw.b2c-france.com  

18 rue Eugéne Deiscroix ° 672C0 STRASBO1JRG TéI :03882221 97 e-mail t b.2.corange.fr  o  www.b2c4rance.com  



ATTESTATION D'ASSURANCE DE RESPONSABILITE CIVILE 
Va(able du 1r  janvier 2019 au 31 décembre 2019 

Nous sousoigns VERLINGUE SAS — Courtage d'Assurances — 4 rue Br(eaux Dumas - CS 50057 — 92522 NEUILLY 
SISEII'JE CEDEX, attestons par la présenle que: 

DIAG HC 
15 RUE CESAR EOSSY 

13300 SALON DE PROVENCE 

Adhérent n3639350704l366 

a adiviré par notre intermédiaire, auprès d'AXA FRANCE tARD SA. régie par le Code des Assurances, dont le siège social 
est situé au n' 313 Terrasses de l'Arche - 92727 NANTERRE CEDEX, au contrat d'assurance Responsabilité Civile 
Professionnelle n' 3639350704, 

Ce contrat a pour objet de garantir ioti conséquences pécuniaires de la responsabilité civile pouvant lui incomber en raison 
de dommages corporels, matériels ou immatériels non consécutifs, causés â des tiers dans le cadre des activités garanties 
indiquées ci-après et résultant d'un fait dommageable survenu d3ns reodmtion pralessionnefle de l'Assuré. 

Montants de qaranties Rporrsabilité Civile Professionnelle; 

Tous dommages onîondus Par diagnostlqueur:l000 0006 par sinistre 

Activités oaranhies; Diagnostics Techniques 

Â (1 Dlogncrtics Techniques Immobiliers Réglementas 

I Le repérage AMIANTE avant transaction (art R1334-24 du Code dc la Santé Publique) avant travaux (art R1334-27 du Code 
de la Santé Publique) avant démolition (art R1334-27 du Code de la Santé Publique), le nlossie' 'Fechniques Amiante (art 
R1334-25 du Code dola Santé Publique) et le diagnostic Amiante (si'rivi du 22l8XJ2); 

'f L'état des risques d'accessIbilité au PLOMB (ERAP) et/ou constat des rIsques d'exposition au PLOMB (CREP) et le 
diagnostic du risque d'inmonicslioe par le plomb daims les peintures; 

/ L'Etat du bâtiment relatif à la présence de TERMITES 
/ Diagnostic de perfonnarice énergétique, OPE, conformément à la réqtemenlation en vigueur - Décret 2006-1147 du 

14/09/2005 et n' 2006-1653 du 21/1212006, arrêtés du 15105/2008, du 03(05/2007, du 27/0112012 et du 17/1012013 
e' L'état des installations GAZ (toi n' 2003-8 du 03janvier 2003, article 17-décret 2006-1147 du 14-09-06); 
'f Diagnostic de t'êtat des Installations intêrreures ELECTRIQUES (Décret n' 2008-384 du 22avril 2008) 
'f L'étal des lieue relatif à la ccntormitê du logement, aux normes de surface et d'habitabilité comprenant les nonnes relative 

à la sécurité, à la salubrité et à l'équipement de Fimmeubte et aux nonnes dimenslonrtelles, d'installations et d'équipements 
du logement (dit PTZ Plus) conformément au décret n' 2005-69 du 31 janvier 2005 

I Le diagnostic technique Immobilier lei que défini par te nouvel article L Il l-6-2 du Code ta Construction et de 
l'HabItation modIfIé par l'artIcle 74 de la Loi SRU du 1311212000 ta nrlso en placc du carnet d'entretien, la 
décons.lnjtion des bâtmentn, tes certificats d'étals descriptifs avant et après travaux, confonnèment à la législation en 
vigueur et notamment la Loi Urbanisme et Habitat n' 2003-590 du 2 vital 2003 qui e instauré le dispositif de Robien, et le 
décret n' 2003-1219 du 19 décembre 2003); 

I Las mesurages réalisés dans le cadre de la Loi CARREZ 
e' Les recherches retatives é l'inforrnalion des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et 

technologiques majeurs (Dècret 2005-134 du 15102/05); 
/ Descriptif de t'ètat d'un bien ImmobilIer destiné à l'affectation d'un Prôt à Taux Zéro Ptus: 

(la garantie est acquise uniquement aux dia grrostiqueurs figurant titulaires d'un certificat de compétence en cours 
de validité, délivré par un Organisun'v accrtid/té par le COFFIAC selon la norme 17024), 

611 Diagnostics Techniques Immobiliers non téglementés 

e' Mesurages réalisés dans le cadre rie la Loi BOU1'lN; 
J Certificats de conformité aux normes de surfaces et d'habitabilité; 
-' Les recherches relatives à l'information des acquéreurs et des locataires de biens Immobiliers sur les risques naturels et 

technologiques majeurs (Décret 2005-134 du 15102105); 
I L'ètat du non bâti relatil à la présence de Termites 
I Olagrioslic des insectes xylophages et champignons tignivores; 
/ Les cartificals d'état de décence et de salubrité du logement tels que définis par le nouvel article L 111-6-2 du Code data 

Construction ut de l'Habitation modifié par l'artIcle 74 dota toi SRU du 13 décembre2000; 
J Le DTG Diagnostic technique global, suivant les articles L, 731-I et L. 731-2 du code de le construction et de l'habitation 
e' Recherche du Plomb dans l'eau (Code de la Santé Publique et arrêté du 31/12/20001; 
/ Diagnostic relatif é la détection du radon; 
./ Diagnostic sur la qualité de l'envIronnement du bàtl par prélevenrent d'échantillon d'air; 
'f Diagnostic de la léglonolloso; 

'3- 
ii' tir Ii WBN 



VER LINGUE 
çcuur,r..n CN A1i3UiZ.iÇIC: 

à valeur vénale et locative: 

" j.'audlt du dIspositif de Sécurité dec Piscines â usage familial et collectif, conformément aux dispositions de la Lai n' 
• 2ô03-9 du 3Janvier2003 et du décret n' 20031 389 du 31 décembre 2003 et ses modullcsitioris; 

• - /' Letlllan énergétique (activité garantie exclusivement en complément du DPE) se Imitant â dresser une liste des solutions de 
â réaliser en vue déconomies d'énergie; 

I L'évaluation des rIsques pour la sécurité et la santé des travailleurs (décret n 2001-1016 du 5novembre2001); 
I La Thermographie et/ou lnflhtromètrle d5n5 le cadre de la Réglementation RT2012 et l'IF tiN 13117 ut l3tLl') lunes ,*rru 

quvr l'Adhéninf sou rerqfli DPE) 
I Le diagnostic d'Accessibilité aux Handicapés (décret du 15(06/2006 et de larrété du 2/06/2007) 
I Les étala des lieux locatifs; 
/ La vérification de conformité des réseaux deau 
/ L'état des Installations d'assainissement; 

Le contrôle de sécurité des Ascenseurs existants 
I L'audil de sécurité Incendie 

La mise en capropriélé la rêdacton et la modification des règlements de copropriété prévues à l'article 81 de la loi SRU du 
13 décembre 2000, ainsi que le calcul des tantièmes et millièmes de copropriété; 

'f Diegnioslic do performance ênergétique non réglementé - OPE Volontaire (activité garantie sous réserve que le 
diagnostiqueur sait certilté OPE); 

/ ECO PTZ selon tes dispositions de l'Arrêté du 30 mars 2009 (réservé aux Oiagnosttquours certitén OPE: 
'f Lévatuatlon des risques pour Insécurité et ta santé des travailleurs (décret n 2001-1016 du 6novembre 20011: 
I Coordination en Sécurité et Protection de la Santé (uniquement par extension aux activités de Diagnostics Immobliors 

réglementés indiquées ci-avant): 

'f Rôslisallon de 'Audit finerumticiue  (réservilo aux D/agnostiqueurs certifiés DPE ayant suivi par ail/eurs un stage de 
formation spécifique e Audit Enorgé tique e) comprenant: 

/ La réalisation de diagnostics de performance énergétique réglementaire 
I La réalisation de bilans thermiques hors catira réglementaire: 
.f La rédaction de rapport comparatif sur la mise en oeuvre ou ta réalisation de travaux pour l'amélioration de la performance 

énergétique avec une estimation chiffrée des travaux et du montant des gains théoriques réalisés; 
'tLétude thermique avant travaux hors cadre réglementaire permettant si nécessaire un programme de travaux cohérent en 

optimisant les temps de retour sur investissement. Ces recommandalions peuvent taire partie des souhaits du donner 
d'ordre ou correspondre à des nécessités estimées par le Olagnostiqueur. 

I Etudes Thermlcues:  la r*talla2tior? d'Etude Fhenniquuas ttise,-vée aux Professionnels de ta pvsrknnoance 
nsrgétlqite comprend: 

I- La réalisation de diagnostics de performance énergétique réglementaire (OPE) par des diagnosliqueurs cettifles' 
3' La réalisation des Etudes Thermiques Réglementaires RT 2005 et RT 2012 (bàtiments nouveaux et parties nouvelles de 

bâtiments solon les Arrêtés eur vigueur), 
3' La réalisation de bilans énergétiques (réglementaires TH-C-ex) permettant si nécessaire un programme de travaux cohèrent 

pouvant preseniter les temps de retour sur investissement, Ces recommsndatlons peuvent faire pantin des souhaits du 
donneur d'ordre ou correspondre à des nécessités estimées parte Professionnel de la performance énergétique. 
ta rédaction de rapport comparatif sur ta mise en oeuvre ou la réalisation de travaux pour l'amélIoratIon de la performance 
énergétique avec une es&salion chiffrée des travaux et du montant des gains théoriques réalisables. Ces missions ne  
corrasondent oas à des missions d'Assistance ~ MaîtrIse d'Ouvrane ni de Maîtrise d'oeuvre.  

3- La réalisation des bilans thermiques hors cadre réglementaire. 
3- Diagnostic portant sur la gestion des Déchets issus de la démolition des bâtiments 
î- Carottage d'enrobés pour la détection amianln 

(/a garantie est acquise uniquem ent aux diagmiostiqueur-s présentant un certificat de formation adéquat et spécifique 
à l'activité). 

La présente attestation n'implique qu'uns présomption de garantie et est délivrée sous réserve du paiement de ra collsatior. 
Peur faire valoir ce que de droit, cElle ne peut engager celui-ci au-data des limites, des clauses et Conditions du contrat 
aunquetes elle se réfère. 

Fait à Neuilly SlSeine en double exemplaires originaux. 
e21 décembre2018 
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VER LINGUE 

ANNEXE 

DIAGNoSTIQUEURS TECHNIQUES IMMOBILIERS GARANTIS 
Au TITRE DU CONTRAT DASSURANCE 

RESPONSABILITE CIVILE PROFESSIONNELLE AXA 3639350704 
Adhérent n 366 

Valable po'ir la période du 1 Janvier 2019 au 31 décembre 2019 

Titulaire Domaines de Compétence 

NOM — PRENOM(S) des techniciens déclarés 
Par DIAG HC AMIANTE PLOMB TERMITES DPE GAZ ELECTRICITE 

HESSE Nicolas I.CERT B2C ICERT I.CERT I.CERT I.CERT 

JOST Barbara 92C BZC B2C B2C B2C B2C 

DIVERD Christine B2C -B2C B2C- B2C- B2C- -B2C 

X) lES domaines de compétence renseignés correspondent aux certificats de compétence déclarés à 'Assureur. 

pi, C ii s, ii 
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Conseil .S 

National 
- des Barreaux 

Cahier des conditions de vente en matière de 
saisie immobilière 
Annexe erce par DCN n.200$-002, AU du LNI3 du 2-12-
2008. Puhie par DLciskn du 24-04-2009 - ici 2-05-2009 - 

Modi liée lors de LAG du L N B des 14 et 15-09-2012. Mdi iiée 
par tAU du CNR des I 6 ci 17-1 I-201 8. 1)CN n° 201 8-002. 
Publiée par Décision du 13-02-201 9 .10 07-03-21)19 

Chapitre 1er: Dispositions générales 

ARTICLE 1ER — CADRE JURIDIQUE 

Le présent cahier des conditions de vente s'applique à la vente 
de biens immobiliers régie par les articles du Code des 
procédures civiles d'exécution relatik à la saisie immobiiir'. g- 

SCPA rd avocats & associés 
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ARTICLE 2 - MODALITÉS DE LA VENTE 

La saisie immobilière tend à la vente forcée de l'immeuble du 
débiteur ou, le cas échéant, du tiers détenteur en vue de la 
distribution de son prix. 

Le saisi peut soLliciter à l'audience d'orientation l'autorisation de 
vendre à l'amiable le bien dont il est propriétaire. 

Le juge peut autoriser la vente amiable selon des conditions 
particulières qu'il fixe et à un montant en deçà duquel 
l'immeuble ne peut être vendu. 

A défaut de pouvoir constater la vente amiable conformément 
aux conditions qu'il a fixées, Le juge ordonne la vente forcée. 

ARTICLE 3- ÉTAT DE L'IMMEUBLE 

L'acquéreur prendra les biens dans l'état où ils se trouvent au 
jour de la vente, sans pouvoir prétendre à aucune diminution de 
prix, ni à aucune garantie ou indemnité contre le poursuivant la 
partie saisie ou ses créanciers pour dégradations. réparations. 
défauts d'entretien. vices cachés, vices de construction, vétusté, 
erreurs dans la désignation, la consistance ou la contenance alors 
même que la différence excéderait un vingtième, ni à raison des 
droits de mitoyenneté oit de surcharge des murs séparant lesdits 
biens des propriétés voisines, alors même que ces droits seraient 
encore dus et sans garantie de la nature, ni de la solidité du sol 
ou du sous-sol en raison des carrières et des fouilles qui ont pu 
être faites sous sa superficie, des excavations qui ont pu se 
produire. des remblais qui ont pu être faits. des éboulements et 
glissements de terre. 

L'acquéreur devra en faire son afftiire personnelle, à ses risques 
et périls sans aucun recours contre qui ciite ce soit. 

En vertu des dispositions de Farticle 1649 du Code civil. 
l'acquéreur ne bénéficiera d'aucune garantie des \'ices cachés. 

ARTICLE 4- BAUX, LOCATIONS ET AUTRES 
CONVENTIONS 

L'acquéreur fera son affaire personnelle. iour le temps qui 
restera à courir, des baux en COUrS. 

SCPA rd avocats & associés 
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Toutefois, les baux consentis par le débiteur après la délivrance 
du commandement de payer valant saisie sont inopposables au 
créancier poursuivant comme à l'acquéreur. La preuve de 
l'antériorité du bail peut être faite par tout moyen. 

L'acquéreur sera subrogé aux droits des créanciers pour faire 
annuler s'il y a lieu les conventions qui auraient pu être conclues 
en fraude des droits de ceux-ci. 

II tiendra compte, en sus et sans diminution de son prix, aux 
différents locataires, des loyers qu'ils auraient payés d'avance ou 
de tous dépôts de garantie versés à la partie saisie et sera 
subrogé purement et simplement, tant activement que 
passivement dans les droits, actions et obligations de la partie 
saisie. 

ARTICLE 5— PRÉEMPTION, SUBSTITUTION ET 
DROITS ASSIMILÉS 

Les droits de préemption ou assimilés s'imposeront à 
l'acquéreur conformément à la loi. 

Si l'acquéreur est évincé du fait de l'un de ces droits, il n'aura 
aucun recours contre le poursuivant à raison de l'immobilisation 
des sommes par lui versées ou à raison du préjudice qui pourrait 
lui être occasionné. 

ARTICLE 6— ASSURANCES ET ABONNEMENTS 
DIVERS 

L'acquéreur fera son aftire personnelle dc tous coutrats ou 
abonnements relatifs à l'immeuble qui auraient pu être souscrits 
ou qui auraient dû l'être, sans aucun recours contre le 
poursuivant et l'avocat rédacteur du cahier des conditions de 
vente. 

La responsabilité du poursuivant ne peut en aucun cas être 
engagée en cas d'absence d'assurance. 

L'acquéreur sera tenu de faire assurer l'immeuble dès la veille 
contre tous les risques, et notamment l'incendie. à une 
compagnie notoirement solvable et ce pour une somme égale au 
moins au prix de la vente forcée. 

En cas de sinistre avant le paiement intégral du prix, l'indemnité 
appartiendra de plein droit à la partie saisie ou aux créanciers 
visés à l'article L.33 l-1 du Code des procédures civiles 
d'exécution à concurrence du solde dû sur ledit prix en principal 
et intérêts. 

SCPA ra avocats & associés 
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En cas de sinistre non garanti du fait de l'acquéreur, celui-ci nen 
sera pas moins tenu de payer son prix outre les accessoires, frais 
et dépens de la vente. 

ARTICLE 7— SERVITUDES 

L'acquéreur jouira des servitudes actives et souffi'ira toutes les 
servitudes passives, occultes ou apparentes, déclarées ou non. 
qu'elles résultent des lois ou des règlements en vigueur, de la 
situation des biens, de contrats, de la prescription et 
généralement quelles que soient leur origine ou leur nature ainsi 
que l'effet des clauses dites domaniales, sauf à faire valoir les 
unes et à se défendre des autres. à ses risques, périls, frais et 
fortune, sans recours contre qui que ce soit, 

Chapitre II: Enchères 

ARTICLE 8— RÉCEPTION DES ENCHÈRES 

Les enchères ne sont portées, conformément à la loi, que par le 
ministère d'un avocat postulant près le tribunal de grande 
instance devant lequel la vente est poursuivie. 

Pour porter des enchères, l'avocat devra se faire remettre tous 
éléments relatifs à l'état-civil ou à la dénomination de ses clients 
ainsi que s'enquérir auprès du client et sur déclaration de celui-
ci, de sa capacité juridique, de sa situation juridique, et s'il s'agit 
d'une personne morale, de la réalité de son existence, de 
l'étendue de son objet social et des pouvoirs de son représentant. 

ARTICLE 9— GARANTIE À FOURNIR PAR 
L'ACQUÉREUR 

Avant de porter les enchères, l'avocat se fait remettre par son 
mandant et contre récépissé une caution bancaire irrévocable ou 
un chèque de banque rédigé à l'ordre du séquestre désigné à 
l'article 13, conformément aux dispositions de l'article R.322-
1 0-6° du Code des procédures civiles d'exécution, représentant 
10% du montant de la mise à prix avec un minimum de 3000 
euros. 

La caution ou le chèque lui est restitué, faute d'être déclaré 
acquéreur. 

a 
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En cas de surenchère, la caution bancaire ou le chèque est 
restitué en l'absence de contestation de la surenchère. 

Si l'acquéreur est défaillant, la somme versée ou la caution 
apportée est acquise aux créanciers participant à la distribution 
et, le cas échéant, au débiteur, pour leur être distribuée avec le 
Prix de l'immeuble. 

ARTICLE 10— SURENCHÈRE 

La surenchère est formée sous la constitution d'un avocat 
postulant près le Tribunal de grande instance compétent dans les 
dix jours qui suivent la vente forcée. 

La surenchère est égale au dixième au moins du prix principal 
de vente. Elle ne peut être rétractée. 

La publicité peut être effectuée par l'avocat du créancier 
poursuivant. 

En cas de pluralité de surenchérisseurs, les formalités de 
publicité seront accomplies par l'avocat du premier 
surenchérisseur. A défaut, le créancier ayant poursuivi la 
première vente peut y procéder. 

L'acquéreur sur surenchère doit régler les frais de la première 
vente en sus des frais de son adjudication sur surenchère. 

L'avocat du surenchérisseur devra respecter les dispositions 
général es en matière d'enchères. 

Si au jour de la vente sur surenchère, aucune enchère n'est 
portée. le surenchérisseur est déclaré acquéreur pour le montant 
de sa surenchère. 

ARTICLE 11 — RÉITÉRATION DES ENCHÈRES 

A défaut pour l'acquéreur de payer clans les délais prescrits le 
prix ou les frais taxés, le bien est remis en vente à la demande du 
créancier poursuivant, d'un créancier inscrit ou du débiteur saisi. 
aux conditions de la première vente forcée. 

Si le de la nouvelle vente tbrcée est intérieur à celui de la 
première, l'enchérisseur défaillant sera contraint au paiement de 
la clil'lrence par toutes les voies de droit, selon les dispositions 
de l'article L.322-12 du ('ode des procédures civiles d'exécution. 
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L'enchérisseur défaillant conserve à sa charge les frais taxés lors 
de la première audience de vente. Il sera tenu des intérêts au 
taux légal sur son enchère passé tin délai de deux mois suivant la 
première vente jusqu'à la nouvelle vente. Le taux d'intérêt sera 
majoré de cinq points à l'expiration d'un délai de quatre mois à 
compter de la date de la première vente définitive, 
conformément aux dispositions de l'article L. 313-3 du Code 
monétaire et financier. 

En aucun cas, l'enchérisseur défaillant ne pourra prétendre à la 
répétition des sommes versées. 

Si le prix de la seconde vente est supérieur à la première. la  
différence appartiendra aux créanciers et à la partie saisie. 

L'acquéreur à l'issue de la nouvelle vente doit les frais afférents 
à celle-ci. 

Chapitre III : Vente 

ARTICLE 12— TRANSMISSION DE PROPRIÉTÉ 
L'acquéreur sera propriétaire par le seul effet de la vente sauf 
exercice d'un droit de préemption, ou des droits assimilés 
conformément à la loi. 

L'acquéreur ne pourra, avant le versement du prix et le paiement 
des frais, accomplir un acte de disposition sur le bien à 
l'exception de la constitution d'une hypothèque accessoire à un 
contrat de prêt destiné à financer l'acquisition de ce bien. 

Avant le paiement intégral du pri. l'acquéreur ne pourra faire 
aucun changement notable, aucune démolition ni aucune coupe 
extraordinaire de bois, ni commettre aucune détérioration dans 
les biens, à peine d'être contraint à la consignation immédiate de 
son prix, même par voie de réitération des enchères. 

ARTICLE 13— DÉSIGNATION DU SÉQUESTRE 

Les fonds à provenir de la vente décidée par le .Juge de 
l'Exécution seront séquestrés entre les mains du Bâtonnier de 
l'ordre des avocats du barreau de l'avocat postulant pour être 
distribués entre les créanciers visés à l'article L331-1 dii Code 
des procédures civiles d'exécution. 

Le séquestre désigné recevra également l'ensemble des sonimes 
de toute nature résultant des effets de la saisie. 
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Les fonds séquestrés produisent intérêts au taux de 105% de 
celui servi par la Caisse des dépôts et consignations au profit du 
débiteur et des créanciers, à compter de leur encaissement et 
jusqu'à leur distribution. 

En aucun cas, le séquestre ne pourra être tenu pour responsable 
ou garant à l'égard de quiconque des obligations de l'acquéreur, 
hors celle de représenter en temps voulu, la somme séquestrée et 
les intérêts produits. 

ARTICLE 14— VENTE AMIABLE SUR AUTORISATION 
JUDICIAIRE 

Le débiteur doit accomplir les diligences nécessaires à la 
conclusion de la vente amiable. 

L'accomplissement des conditions de la vente amiable décidée 
ait préalable par le juge sera contrôlé par lui. 

Le prix de vente de l'immeuble, ses intérêts, ainsi que toute 
somme acquittée par l'acquéreur en sus du prix de vente à 
quelque titre que ce soit, sont versés entre les mains de la Caisse 
des dépôts et consignations conformément à l'article R. 322-23 
du Code des procédures civiles d'exécution. Ils sont acquis au 
débiteur et aux créanciers participant à la distribution. 

Toutefois, les frais taxés, auxquels sont ajoutés les émoluments 
calculés selon le tarif en vigueur sont versés directement par 
l'acquéreur, conformément à l'article 1593 clii Code civil, en sus 
du prix de vente, à l'avocat poursuivant, à charge de restitution 
eu cas de jugement refusant de constater que les conditions de la 
vente sont remplies et ordonnant la vente forcée, ou aux fins 
dencaissement en cas de jugement constatant la vente amiable. 

Le juge s'assure que l'acte de vente est conforme aux conditions 
qu'il a fixées, que le prix a été consigné, et que les frais taxés et 
émoluments de l'avocat poursuivant ont été versés, et ne 
constate la vente que lorsque ces conditions sont remplies. A 
défaut. il  ordonne la vente forcée. 

ARTICLE 15—VENTE FORCÉE 

Au plus tard à l'expiration du délai de deux mois à compter de la 
vente détinitive, l'acquéreur sera tenu impérativement et à peine 
de réitération des enchères de verser son prix en principal entre 
les mains du séquestre désigné, qui en délivrera reçu. 

SCPA rd avocafs & associés 
16 rue des Greffes BP 60 189 30012 Nîmes Cedex 4 

Tél 04.66.36.08.46 - Fax : 04.66.36.66.90 



Si le paiement intégral du prix intervient dans le délai de deux 
mois de la vente définitive, l'acquéreur ne sera redevable 
d'aucun intérêt. 

Passé ce délai de deux mois, le solde du prix restant dû sera 
augmenté de plein droit des intérêts calculés au taux légal à 
compter du prononcé du jugement d'adjudication. 

Le taux d'intérêt légal sera majoré de cinq points à l'expiration 
du délai de quatre mois du prononcé du jugement 
d'adjudication, conformément à l'article L. 3 13-3 du Code 
monétaire et financier. 

L'acquéreur qui n'aura pas réglé l'intégralité du prix de la vente 
dans le délai de deux mois supportera le coût de l'inscription du 
privilège du vendeur, si bon semble au vendeur de l'inscrire, et 
de sa radiation ultérieure. 

Le créancier poursuivant de premier rang devenu acquéreur. 
SOUS réserve des droits des créanciers privilégiés pouvant le 
primer, aura la faculté, par déclaration au séquestre désigné et 
aux parties, d'opposer sa créance en compensation légale totale 
ou partielle du prix, à ses risques et périls, dans les conditions 
des articles 1347 et suivants du Code civil. 

ARTICLE 16— PAIEMENT DES FRAIS DE 
POURSUITES 

Conforuiémentù l'article 1593 du Code civil, l'acquéreur paiera 
entre les mains et sur les quittances de l'avocat poursuivant, en 
sus du prix et dans le délai d'un mois à compter de la vente 
définitive, la somme à laquelle auront été taxés les frais de 
poursuites et le montant des émoluments fixés selon le tarif en 
vigueur, majorés de la TVA applicable. 

Il fournira justificatif au greffe de la quittance des frais de vente 
avant l'expiration du délai de deux mois à compte!' de la date de 
l'adjudication définitive. Le titre de vente ne sera délivré par le 
greftè du juge de l'exécution qu'après la remise qui aura été 
faite de la quittance des frais de vente, laquelle quittance 
demeurera annexée au titre de vente. 

Si la même vente comprend plusieurs lots vendus séparément, 
les frais taxables de poursuites sont répartis l)roPOlioflnClleu1e11t 
à la mise à prix de chaque lot. 
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ARTICLE 17— DROITS DE MUTATION 

L'acquéreur sera tenu d'acquitter, en sus de son prix, et par 
priorité, tous les droits d'enregistrement et autres auxquels la 
vente fbrcée donnera lieu. Il en fournira justificatif au greffe 
avant l'expiration du délai de deux mois à compter de la date de 
l'adjudication définitive. 

Si l'immeuble présentement vendu est soumis au régime de la 
TVA, le prix de vente est hors taxes. Dans ce cas, l'acquéreur 
devra verser au Trésor. d'ordre et pour le compte du vendeur 
(partie saisie) et à sa décharge, en sus du prix de vente, les droits 
découlant du régime de la TVA dont ce dernier pourra être 
redevable à raison de la vente forcée, compte tenu de ses droits à 
déduction, sauf à l'acquéreur à se prévaloir d'autres dispositions 
fiscales et, dans ce cas, le paiement des droits qui en résulterait 
sera libératoire. 

Les droits qui pourront être dus ou perçus à l'occasion de 
locations ne seront à la charge de l'acquéreur que pour le temps 
postérieur à son entrée en jouissance, sauf son recours, s'il y a 
lieu, contre son locataire. 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours contre 
quiconque du montant et des justificatifs des droits à déduction 
que le vendeur pourrait opposer à l'administration fiscale. 

ARTICLE 18— OBLIGATION SOLIDAIRE DES CO-
ACQUÉREURS 

Les coacquéreurs et leurs ayants droit seront obligés 
solidairement au paiement du prix et à l'exécution des 
conditions de la vente forcée. 

Chapitre IV: Dispositions postérieures à la 
vente 

ARTICLE 19— DÉLIVRANCE ET PUBLICATION DU 
JUGEMENT 

L'acquéreur sera tenu de se faire délivrer le titre de vente et, 
clans le mois de sa remise pal' le greffe 

a) de le publier au Service de la publicité foncière dans le 
ressort duquel est situé l'immeuble mis en vente 

b) de notifier au pow'suivant. et à la partie saisie si celle 
ci a constitué avocat, l'accomplissement de cette 
formalité le tout à ses frais, 
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Lors de cette publication, l'avocat de l'acquéreur sollicitera la 
délivrance d'états sur formalité. Ces états sont obligatoirement 
communiqués à l'avocat poursuivant. 

A défaut de l'accomplissement des formalités prévues aux 
paragraphes précédents, dans le délai imparti. l'avocat du 
créancier poursuivant la distribution pourra procéder à la 
publication du titre de vente, le tout aux frais de l'acquéreur. 

A cet effet, l'avocat chargé de ces formalités se fera remettre par 
le greffe toutes les pièces prévues par les articles 22 et 34 du 
décret n° 55-22 du 4janvier 1955 ces formalités effectuées, il 
en notifiera l'accomplissement et leur coût à l'avocat de 
I 'acquéreur par acte d'avocat à avocat, lesdits frais devront être 
remboursés dans la huitaine de ladite notification. 

ARTICLE 20 — ENTRÉE EN JOUISSANCE 

Lacqureur, bien que propriétaire par le seul fait de la vente, 
entrera en jouissance 

• a) Si l'immeuble est libre de location et d'occupation ou 
occupé, en tout ou partie par des personnes ne justifiant 
d'aucun droit ni titre, à l'expiration du délai de 
surenchère ou en cas de surenchère, te jour de la vetite 
sur surenchère. 

• b) Si l'immeuble est loué, par la perception des loyers ou 
fermages à partir du I er jour du terme qui suit la vente 
forcée ou en cas de surenchère, à pal-tir du I et-jour du 
terme qui suit la vente sur surenchère. 

• e) Si ['immeuble est loué partiellement, l'entrée en 
jouissance aura lieu pou! les pal-tics libres de location 
selon le paragi-aphe a) ci-dessus et pour les parties louées 
selon le paragraphe b) du présent article. 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours envers qui 
que ce soit, de toutes expulsions nécessaires et hénéflciei'a des 
indemnités d'occupation qui seraient dues. 

L'acquéreur peut mettre à exécution le titi-e d'expulsion dont il 
dispose à l'encontre du saisi, et de tout occupant de son chef 
n'ayant aucun droit qui lui soit opposable, à compter de la 
consignation du prix et du paiement des li-ais taxés. 
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ARTICLE 21 — CONTRIBUTIONS ET CHARGES 

L'acquéreur supportera les contributions et charges de toute 
nature, dont les biens sont ou seront grevés. à compter de la date 
du prononcé du jugement portant sur la s'ente forcée. 

Si l'immeuble vendu se trouve en copropriété, l'adjudicataire 
devra régler les charges de copropriété dues, à compter de la 
date du prononcé du jugement portant sur la vente forcée. 

En ce qui concerne la taxe foncière, il la remboursera au prorata 
temporis à première demande du précédent propriétaire et sur 
présentation du rôle acquitté. 

ARTICLE 22— TITRES DE PROPRIÉTÉ 

En cas de vente forcée, le titre de vente consiste dans 
l'expédition du cahier des conditions de vente revêtue de la 
formule exécutoire. à la suite de laquelle est transcrit le 
jugement d'adjudication. 

Pour les titres antérieurs, le poursuivant n'en ayant aucun en sa 
possession, l'acquéreur ne pourra pas en exiger, mais il est 
autorisé à se faire délivrer à ses frais, par tous dépositaires, des 
expéditions ou extraits de tous actes concernant la propriété. 

En cas de vente amiable sur autoi'isation j udiciaire, le titre de 
vente consiste dans l'acte notarié et le jugement constatant la 
réalisation des conditions de la vente passé en force de chose 
jugée. 

ARTICLE 23— PURGE DES INSCRIPTIONS 

Le séquestre ou la consignation du prix et le paiement des frais 
de la vente purgent de plein droit l'immeuble de toute 
hypothèque et de tout privilège. 

L'acquéreur peut demander, avant la procédure de distribution, 
au juge de l'exécution la i'adiation des inscriptions grevant 
l'immeuble. 

En ce cas. l'acquéreur sera tenu d'avancer tous frais de quittance 
ou de radiation des inscriptions grevant l'immeuble dont il 
pourra demandei' le remboursement dans le cadre de la 
distribution du prix au titre des dispositions de l'article 2375. 1 
du code civil. 
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ARTICLE 24— PAIEMENT PROVISIONNEL DU 
CRÉANCIER DE 1ER RANG 

Après la publication du titre de vente et au vu d'un état 
hypothécaire, le créancier de 1 er rang pourra, par 
l'intermédiaire de son avocat, demander au juge de l'exécution, 
dans la limite des fonds séquestrés, le paiement à titre 
provisionnel de sa créance en principal. 

Les intérêts, frais et accessoires de la créance sont payés une 
fois le projet de distribution devenu définitif 

Le paiement effectué en vertu de la présente clause est 
provisionnel et ne confère aucun droit à son bénéficiaire, autre 
que celui de recevoir provision à charge de faire admettre sa 
créance à titre définitif dans le cadre de la procédure de 
distribution, à peine de restitution. 

Dans le cas où un créancier serait tenu à restitution de tout ou 
partie de la somme reçue à titre provisionnel, celle-ci serait 
productive d'un intérêt au taux légal à compter du jour du 
règlement opéré par le séquestre. 

ARTICLE 25— DISTRIBUTION DU PRIX DE VENTE 

La distribution du prix de l'immeuble, en cas de "ente forcée ou 
de vente amiable sur autorisation judiciaire, sera poursuivie par 
l'avocat du créancier saisissant ou, à défaut, par l'avocat du 
créancier le plus diligent ou du débiteur, conformément aux 
articles R.331-1 à R.334-3 du Code des procédures civiles 
d'exécution. 

Les frais de la distribution et la rétribution de l'avocat chargé de 
la distribution, calculés conformément au taj'ifen vigueur, seront 
prélevés sur les fonds à répartir. 

ARTICLE 26— ELECTION DE DOMICILE 

Le poursuivant élit domicile au cabinet de l'avocat constitué. 

L'acquéreur élit domicile au cabinet de son avocat par le seul 
fait de la vente. 

Les domiciles élus conserveront leurs effets quels que soient les 
changements qui !ourraiellt survenir dans les qualités ou l'état 
des parties. 
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Chapitre V: Clauses spécifiques 

ARTICLE 27 — IMMEUBLES EN COPROPRIÉTÉ 

L'avocat du poursuivant devra notifier au syndic de copropriété 
l'avis de mutation prévu par l'article 20 de la loi du 10juillet 
1965 (modifiée par L. n°94-624 du 21 juillet 1994). 

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la 
vente devenue définitive et indiquera que l'opposition 
éventuelle, tendant à obtenir le paiement des sommes i'estant 
dues par l'ancien propriétaire, est à signifier au domicile de 
l'avocat poursuivant. 

L'avocat de l'acquéreur, indépendamment de la notification ci-
dessus, dans le cas où l'immeuble vendu dépend d'un ensemble 
en copropriété, en conformité avec l'article 6 du décret n° 67-
223 du 17 mars 1967. est tenu de notifier au syndic dès que la 
\'ente sera définitive, jar lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, la désignation du lot ou de la fraction de lot, 
les nom, prénom, domicile réel ou élu de l'acquéreur. 

ARTICLE 28— IMMEUBLES EN LOTISSEMENT 

L'avocat du poursuivant devra notifier au' Président de 
l'Association Syndicale Libre ou de lAssociation Syndicale 
Autorisée l'avis de mutation clans les conditions de l'article 20 
de la loi n°65-557 du 10juillet 1965 conformément à 
l'ordonnance n° 2004-632 du 1 er juillet 2004. 

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la 
vente devenue définitive et indiquera que l'opposition 
éventuelle, tendant à obtenir le paiement des sommes restant 
dues pal' l'ancien propriétaire, est à signifier au domicile de 
l'avocat poursuivant. 
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MISE A PRIX - ENCHERES 

Les immeubles dont s'agit seront vendus EN UN LOT sur la mise à 
prix de 33333 € outre les charges. 

Les enchères portées ne pourront être inférieures à 500 €. 

Les enchères ne pourront être portées que par avocat inscrit au 
Barreau de CARPENTRAS, contre récépissé d'une caution 
bancaire irrévocable, ou un chèque de banque à l'ordre de 
Monsieur le Bâtonnier Séquestre des Adjudications, représentant 
10 % du montant de la mise à prix, avec un minimum de 3000€. 

FAIT A CARPENTRAS le  

Maître Marie-Paule CEZANNE, membre du Cabinet CEZANNE - 
SELARL -' Avocat au Barreau de CARPENTRAS 
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